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PREFACE. 



Je préviens mes lecteurs que quelques-uns 
des documens que renferme ce volume ont 
déjà paru dans le volume I du Recueil de 
Pièces officielles destinées à détromper les 
François sur les événemens qui se sont pas- 
sés depuis quelques années y que j'ai publié 
en 18 1 4- J'ai cru devoir les réimprimer ici, 
pour mettre entre les mains des personnes qui 
ne possèdent pas Touvrage cité, la collection 
complète de tout ce qui se rapporte aux dé- 
mêlés entre Rome et Buonaparte. D'ailleurs ces 
pièces, telles que je les ai données en i8i4t 
étoient extrêmement incorrectes. Au lieu de 
les traduire sur les originaux italiens que je ' 
n'avois pu me procurer à cette époque, je fus 
obligé de les donner d'après une version alle- 
mande très-fautive. 
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et Bàonàpartëy nôtre attention va être fixée par 
des vexations d'un getire différent dé celles que 
nous avons rapportées jusqu'à présent. Nous ver-- 
rons Buonaparte, après avoir trouvé Pie VII iné- 
branlable dans les résolutions que sa conscience 
lui avôit dictées , commencer à réaliser les me- 
naces pur lesquelles il avoit espéré de l'effrayer. Le 
décret de Saint-CIoud , du a avril 1808 , dépouilla 
l'Église des provinces dXFrbino , Ancone , Mace- 
rata et Caaierino, Celte spoliation excita eh Eu* 
rope une indignation générale ; mais la situation 
t>ù se trou^oiertt la plupart des gouvernemens ne 
leur permit pas de s'intéresser en Ibveur d'un 
souverain malheureux, ni de faire entendre la 
voix de la religion , à laquelle l'existence de la 
domination teinporelle du souverain pontife 
semble nécessaire. 

Le premier objet qui, immédiatement après la 
conclusion de la paix de Tilsit, devint la matière 
d'un litige entre le Saint-Père et Buonaparte, 80 
rapporte à la nomination des évêques. Cette affaire 
remonte à l'é}5oque comprise dans notre première 
partie; mais les discussions s'animèrent , après 
que le traité de Tilsit eut laissé à Buonaparte le 
loisir de s'occuper d'autre chose que de projets de 
campagne 

L'article 4 du concordat conclu , le 1 6 septembre 
i8o3, entre le pape et la république italienne ^ 
autorisoit le chef de celte république % nommer 
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curé de Sainte^Bàthille en cette ville , au siège de 
Crema. ; 

M. Gualfardo Rido^, de Vérone, clmnoine 
de la cathédrale de cette ville , et vicaire*générâl 
da chapitre pendant la vacance du siège, au aiége 
de Rimini. 

Mgr. Scotti, évéque de Nona , au siège archié- 
piscopal de Zara. 

Chargé par Sa susdite M. 1. de présenter à S. S. 
les évéques nommés, pour obtenir leur institution 
canonique, f ai recours aux bons offices de Y. £m., 
afin que lesdites églises épiscopales soient défi* 
nitivement pourvues, par là sollicitude paternelle 
du Saint-Père. ' 

De V. Em. le dévoué serviteur , 

Le ministre du culte du royaume d'Italie ^ 

Boy ARA. 



XCV. Note adressée^ le a3 septembre 1806, par 
M. AlquieY^ au cardinal Casoni. 



Monsieur i^b carixinal , 



« • 



' S, Exc% M. le ministre du culte d'Italie vient de 
m^instruire qu'il a adressé à Y. Em. la note des 
ecclésiastiques que S. M. I. et R. a nommés aux 
évêchés et archevêchés vacans dans le royaume 
d'Italie, et m'invite à solliciter auprès du Saint-> 
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Siège l'expéclilion des bulles d'institution cano- 
nique qui leur sont nécessaires. 

Je prie V. Em. de vouloir bien me faire con- 
noitre si la dépêche de M. le ministre du culte lui 
est parvenue^ et si Elle a eu la bonté de prendre 
les ordres du Saint-Père sur cet objet. 

Je saisis cette occasion de renouveler à V, Em. 
Fassurance de ma respectueuse considération. 

Rome^ le a5 septembre 1806. 

Alquier. 



XCVI. Lettre du cardincU Casoni adressée, le 
1 1 octobre 1 806 , à Jlï. Bopara , d Milan. ^ 

J'ai reçu et mis sous les yeux de S. S. la lettre 
de y. Exe. relative à la nomination aux évêchés 
vacans dans le royaume d'Italie. Le Saint-Père m'a 
chargé de Lui répondre que personne ne désire^ 
plps vivement que S. & de donner aux églises leurs 
pasteurs; mais que l'article du concordat qui ac- 
corde la nomination aux évêchés ae peut, de la 
part de S. S. , être exécuté aussi long-temps qu'on 
n'a pas fait cesser les viola lions essentielles contre 
lesquelles S. S. a réclamé plus d'une fois auprès 
de S. M. l'empereur et roi, en lui a^dressa'nt, soit 
•par écrit, soit de vive voix, à Paris, des représen- 
tatiqns détaillées , par suite desquelles S. M. 
chargea S. Em. le cardinal Fesch d'une négocia- 
lion qui toutefois est restée sans r^à^ultat.Le Saint- 
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Pèrene'tnanqae pas d'écrire en même tempi k 
son Jhégat à Paris ^ pour qu'il rappelle cet objet et 
fasse les observations nécessaires , tant à cet égard 
que par rapport à la forme des nomi&ations^, 
lesquelles doivent être transmises par des lettres 
séparées , conçues dans la forme usitée , et 
signées de la main de S. M., ainsi que cela s'est 
, pratiqué jusqu'à présent^ relativement aux évê- 
chés de France. . 

Votre serviteur, 
Rome, le 11 octobre i8o6. 

Philippe cardinal Casoki. 



Le même jour le cardinal-secrétaire d'état donna 
connoissance de cette lettreàM. Alquier ^ parune 
note qu'il lui adressa. Le secrétaire delà légation 
du royaume d'Italie, qui arriva quelque temps 
a'près à Rome, adressa ^ le ii février 1807, au se- 
crétaire d'état , les lettres séparées , signées par 
BuOnaparte^que le cardinal àvoit demandées; 
mais , dans la note par laquelle il les transmit au 
ministre, il passa sous silence ce que la note du 
11 octobre disoit de la non-exécution du con- 
cordat! Le cardinal-secrétaire d état accusa récep- 
tion de ces pièces par la note suivante. 
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fcCVII. Note du cardinal Çasoni adressée, 7e 
iB février 1807, au chevalier Alberti, charité 
d'affaires du royaume d'Italie. 

Des appartemeas du Quîrlaal, le >8 février 1807-- 

Le cardinal -secrétaire d'état a reçu la noie de 
"V. S, 111., du 11 courant, qui accompagne le pli 
renfermant les nouvelles nominations, par les- 
quelles S. M. l'empereur des Français et roi d'Italie 
présente des'sujets pour les sièges vacans , indiqués 
dans le tableau qui y est joint. 

Le Saint-Père, sous les yeux duquel i'^i '"i* 
ladite note, m'a ordonné de vous faire savoir que, 
lorsque M. le ministre Bovara adressa au soussigné 
sa lettre du i5 septembre, par laquelle il faisoit 
connoître les mêmes noms rapportés dans le ta- 
bleau, et que renferment maintenant les lettres 
transmises par V. S. 111. , il lui fut , par ordre da 
Saint-Père, répondu, le n octobre, que personne 
ne désiroit plus vivement que S. S. de donner 
aux églises leurs pasteurs ; mais que l'article 
du concordat qui accorde la nomination aux: 
évêchés ne pouvoit, de la part de S. S., être 
exécuté aussi long-temps qu'on n'avoit pas fait 
cesser les violations essentielles contre lesquelles 
S. S. avoit réclamé plus d'une fois auprès de S. M. 
l'empereur et roi , en lui adressant , soit par écrit ^ 
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ioit de vive voix, àParis^ des représentatioiis dr* 
confttanciées^' d'après lesquelles S. M. avoil'cliargé 
Ss Kai. le cardinal Feach d'une négociation qui 
iUÀl restée sans résultat ; que le *Saint*Père ne 
manquoit pas d'écrire en même temps à son légat 
h Paris 9 pour qu'il rappelât cet objet et fit les 
observations nécessaires , tant à cet égard que par 
rapport à la forme des nominations, lesqaelltf 
dévoient être transmises par des lettres séparées, 
conçues dans la fo^me usitée, et signées de h 
main de S. M. , aiiisi que cela s'étoit pratiqué 
jusqu'à présent , relativement aux évéchés de 
France. 

Cette même réponse fut donnée par ordre de 
80 8*, dam les mêmes termes » au moyen d'une 
note adressée le même jour, 1 1 octobre ^ à M. l'am- 
bassadeur de France, en réponse à celle qu'il avoit 
éci*ite sur le même objet. Une semblable réponse, 
relative à l'inexécution du concordat, avoit déjà 
été donnée par le Saint-Père à S. M. à Paris : il 
y étoit nommément question de la nomination 
aux évêchés. 

Par l'envoi des lettres de nomination souscrites 
par S. M, le Saint-Père trouvé que l'une des ob- 
servations faites dans les susdites lettres , savoir 
celle qui est relative à cette souscription, se trouvo 
écartée, et, sous ce rapport, il n'y auroit plus rien 
à désirer; mais la seconde observation subsiste 
^entièrement, le Saint-Père n'ayant pas vu que les 
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rédamatîons que son devoir l'a voit forcé d'adresser* 
a S. M., aient produit aucun effet; ainsi, la 
négociation dont S. M. a chargé M. le cardinal 
Feseh rçste toujours dans le même état de sta- 
gnation. 

Tout cela étant ainsi, V. S. 111. comprend 
parfaitement que le Saint-Père se inettroit en 
contradiction avec lui-même, si, les choses res- 
tant dans l'état où elles étoient à l'époque où il 
fat répondu à M. le ministre Bovara, à M. l'em- 
bassadeur Alquier et à S. M. Elle-tnême, Elle 
dorinoit . actuellement à -Y. S. 1)1. une réponse 
différente. 

Le Saint-Père n'a jamais renoncé à l'espoir que 
S. M. voudra un jour s'entendjbe amicalement avec 
lui pour régler les affaires ecclésiastiques d'Italie 
conformément au concordat, en mettant spéciale- 
ment en exécution Tart. 20, qui statue expressé- 
ment que, s'il s'élevoit quelque difficulté, S. S. et 
S. M. se concerteroient ensemble pour l'aplanii*. 
Lorsque toutdifférehdsurl'exécution du concordat 
aura cessé, il sera bien facile de pourvoir, d'un 
commun accord, aux églises vacantes, selon les 
articles du concordat lui-même. C'est là le vœu 
le plus ardent du Saint-Père. 

Tout ce qu'on vient d'exposer se rapporte aux 
sept églises portées sur le tableau, qui appar- 
tiennent au royaume d'Italie. Quant aux deux 
autres, savoir Zaraet Adria, le Saint-Père n'a pas 
manqué de faire une observation. Ces deux égliseï^ 
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faisant partie cl a territoire ci-devant Je Vcnisr^ 
le privilège d'y nommer n'a pas été ,concédé pa,T 
le concordat conclu pour le royaume d'Italie, dans^ 
l'enceinte duquel ces sièges n'étoient pas alors» 
compris. 

Le concordat ne pouvant avoir pour objet la 
xiomination à des évécbés qui n'y étoient pas com- 
plais, il en résulte la nécessité d'une nouvelle con- 
cession qui comprenne aussi lesdites .églises ; 
jusqu'à ce qu'elle sera intervenue , la nomination 
appartient au Saint-Siège. 

Le même cas^a eu lieu tout récemment, pendant 
que les Etats ci-devant vénitiens appartenoiéntvà 

■ 

la maison d'Autriche. S. M. l'empereur François II 
ayant nommé à quelques sièges devenus vacans 
dans ces provinces, le Saint-Père fit déclarer qu'il 
seroit disposé à confirmer, en faveur de l'empe- 
reur d'Autriche, le même privilège dont avoit 
joui la république de Venise; mais il n'admit, 
en effet, d'autres nominations que pour les lieux 
où la république de Venise, dans les prérogatives 
de laquelle l'empereur avoit succédé, avoit joui du 
privilège de nommer. Quant aux églises dont la 
nomination appartenôit au Saint-Siège, on fit 
observer à la cour de Vienne que le privilège de 
nommer^ dont elle jouit dans ses anciens états ^ ne 
s'étendoit pas à ces églises ^ et que, jusqu'à ce qu'il 
fiait accordé une nouvelle concession , de pareilles^ 
nominations ne pouvoient pas être admises ^i 
comme ^ en effçt , elles ne l'ont pas été. 
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*$! les denx églises de Zara et d'Adiia élbîent 
<clu nombre de celles auxquelles nommoit ta réputé 
blique de Venise , S; S. n'élèveroil aujourd'hui au- 
cune difficulté à cet égard, mais Elle accorderoit sans 
retatdiaux sujets nommée, Tinstitation canonique, 
pourvu qu'ils eussent les qualités requîmes par les 
jsaints canons. Mais comme ces deux églises sont du 
nombre de celles qui appartiennent au Saint-Siège, 
le Saitit-Père se trouve forcé de donner à leur 
égard la même réponse qu'il avoit naguère donnée 
à S. M. l'empereur François II. 

En faisant part de ces circonstances à V. SilUJ 
par exprès commandement du Saiiit-Père, le sous- 
âigné doit , par ordre du même , vous répéter qu'il 
ne désire rien plus vivement que de voir écarté 
tout tobstacle qui s'oppose à l'exécution de ses 
Vœux ârdens, de donner à S. M« L et R.^ dans 
cette Occasion comme dans toutes les autres, les 
preirves les plus indubitables de sa déférence pour 
tout ce qui lui est possible ^ ainsi que de son affec- 
tion paternelle. 

Le soussigné profite de cette occasion, etc. 

PniLiiiPE cardinal Ca^qni. 

XCVin.- Dépêche du même adressée, le aÇyif- 
vrUt iScyj y au cardinal Caprara^ à Paris. 

Des appartemens du Qairinal^ le nS feyr*.i8o7. ' 

, Iffié le chevalier AJberti, secrétaire de 1^ légation 
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du roynume d'Italie, et chargé d^àlTaires àd intérim 
près S. S., étant arrivé à Rome, m'adressa une note 
iiccompagnant un pli pour notre soinrerain ^oi 
renfermoit les nominations à neuf évéchés ▼acusy 
dont sept dans le royaume dltalie, et deoxdaos 
les Etats de Venise, comme V. £m. Tena park 
copie ci- jointe de cette note et du tableau qui y 
étoit annexé* 

Je me fis un devoir de mettre sous les y^enx do 
S. S. la note de M. le cheval ier et les lettres dé Domi- 
nation. Le i^aint-Pçre ne pouvant être en contra- 
diction avec lui-même, ni avec ce qiie, d'après ses 
scntimens intimes , il avoit fait répondre* à M« Vamt 
bassadeur de France, à M. lemiilîstre Bovara, ahisi 
que par ma lettre du ii octobre dernier à T. £ra.> 
m'a ordonné de répondre à M. le chevalier A1-* 
1x;rli do la manière que Y. Em. Verra par la copie 
ci-jointe. Le Suint-Père nourrit encore la vive 
espérance que S. M. I. et R. voudra un jour con- 
venir amicalement avec lui pour réparer, par, un 
bon accord , les violations du concordat italien 
qui ont eu liea^ et accomplir ainsi les vœux de 
son cœur patern.el. Le Saint-Père sou£fre des dé- 
sordres religieux et ressent une vive peine de ne 
jKiuvoir accéder, comme il le voudroit, au désir 
dtt 8. M., sans trahir les devoirs de sa conscience 
qull préfère à tous les biens de la terre, et aux- 
quels il obéira malgré tous les dangers qui le me- 
nacent. 
i Le Saînt-Père prévoit que cette réponse sera 
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désagréable à S. M. ; mais il veut aussi se per^ 
suader que la sublimité de seu lumières lui fera 
convenir que, lorsqu'il s'agit de devoirs si essen- 
tiels, le souverain pontife ne peut pas complaire 
aux potentats de la terre sans déplaire à Dieu; il 
espère que si cette réflexion ne flatte pas l'orgueil ^ 
elle fera croître dans le cœur de S. M. cette afiec* 
lion qu'EUe a jadis montrée au Saint -Père, et 
qu'Elle se décidera d'autant plus facilement à le 
consoler, en arrangeant les afîairea ecclésias- 
tiques et mettant ainsi le comble à sa propre 
gloire. 

Le Saint -Père m'a ordonné de tenir V- Em. 
au courant de tout cela, tant parce qu'il connoît 
la conduite constante et égale de Y. Em., qu'afîn 
qu'ElIe coopère , par tous les moyens qui sont en 
son pouvoir, à réaliser les vœux de S. S., qui 
tendent à voir écarté tout obstacle qui s'oppose 
aux désirs 4e S. M. auxquels la Saint-Père ne 

■m • ' i 

peut se refuser sans éprouver une vive peine. 
Je renouvelle à V. Em., etc. 

Phimppe cardinal CasÔni. 

L'affaire s'assoupit pendant quelque temps jas# 
qu'à ce que, par suite d'une lettre que le Saintr- 
Père avoit écrite au vice-roi d'Italie pour lui de- 
mander le rappel du commandant/ d'Ancone qui 
ilonnoit au gouvernement pontifical les plus graves 
motifs de mécontentement.^ il reç^t la x:éppQse 
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suivante dans laquelle l'affaire de la nomiiiiation* 
aux évêchés joue le principal râje. 



XCIXi. Lettre dis i^ice^roi d^ Italie au Pape^ du 
i a mai 1807 (1). 

A peine de retour à Milan d'un voyage que j'ai, 
été obligé de faire dans les provifaces vénitiennes ^ 
je m'empresse de répondre à la lettre que V. S. 
m'a fait l'honneur de m'écrire le 11 mars. J'ose 
espérer que V. S. me pardonnera de ne pas avoir 
répondaplus tôt, et je m'estimerai très-heureux 
si Elle daignoit m'assurer que mon espérance n'a 
pas été déçue. 

J'ai examiné avec la phis scrupuleuse attention 
Tes plaintes de V. S. Elle ne sera dorénavant plus 
dans le cas de m'en adresser de semblables. J'ai 
fait donner au général Tisson tous les ordres, et 
faire toutes le» défenses que V. S. a désirées. 

Mais, puisque V. S. m'a fait l'honneur de s'a- 
dresser directement à moi pour un objet exclusi- 
vement relatif à la villed'Ancone, il ne Lui dé- 
iplaira pas que je saisisse l'occasion qu'Elle m'a 
fournie de Lui écrire, pour l'entretenir, avec can- 
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(t) Traduite de ritaUen. 
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deur et loyauté, d'an objet qui présente an iatérét 
uille fois plus important et plus général. 

Je veux parler de cet état d'abandon où Elle 
semble laisser r£glisc d'Italie , par le retard que 
3on cabinet met k l'institution des évéques qu» 
S. M. a nommés. 

- Que y. S. daigne rendre justice aux sentimçUs 
qui m'ont inspiré les observations que je vais Lui 
soumettre. Qa'ËUe daigne se souvenir que ces 
observations sont confidentielles et n'ont rien 
d'officiel, et que ce n'est pas à sa politique seule ^ 
nais que c'est à son cœur que je les adresse. 

Je commence par rappeler les faits. 

Après son couronnement d'Italie ^ S. M. L et R. 
voulant donner une nouvelle preuve de ses sen- 
timens pour la religion et pour son digne chef , 
regarda comme un de ses premiers devoirs de 
pourvoir à tous les évéchés qui se trouvoient 
Tacans. Elle fit plus. Ëlte appela aux sièges les (ulus 
considérables divers cardinaux italiens. 

y« S. n'ignore pas que , par difilérens motifs ou 
plutôt sons divers prétextes, tous les cardinaux 
^fusèrent. 

Dès œliament S. M. fut autorisée de croire quo 
Tesprit de la cour de Rome lui étoit déjà aliéné. 
Elle âuroit pu se plaindre que ses meilleures intenp 
tions fussent ainsi éludées par ceux même qui 
auroient dû être lea pluii reconnoissans et qui 
étôient les plus intéressés ,à la seconder. Néan* 
moins Elle ne se plaignit, pas. Elle fit adr-léchamp 
Ton- ÏDL a 
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rëunion du pàj's de Venise aa royaume dlulie^ 
£Ite ne se croyoit pas liée par cette transactioft 
relativement à tout oe qui con6erne radminis^ 
tration des aflaires ecclésiastiques dhuia les déptr- 
tcDiens vénitiens ? * 

D'où vient donc que ce que l'empereor n'a pu 
dit, ni n'a voulu dire^ soit dit par la cour de 
Rome? 

Je prie Y. S. de réfléchir a toutes ]es consé- 
quences des propositions avancées par le cardinal- 
secrétaire d'état. 

Et pour ce qui regarde la question générale da 
droit de nommer aux évdchés vénitiens ^ que le 
cardinal-secrétaire d'état présente comme la pre** 
mière conséquence de sa proposition > je n'ai ni 
volonté ni mission de l'examiner dans cet instatit; 
mais si elle n'étoit pas plus que jugée, première- 
ment par le caractère de puissance dont S. M. est 
levôtue, et ensuite parle concordat lui-médie, ne 
le seroit-elle pas définitivement et sans répliqae 
par l'histoire du passé? 

Que pourroit dire en effet la cour de Rome qui 
pût la justifier de vouloir contester aujourd'hui à 
S. M. l'empereur des François et roi d-'Italie, ce 
qu'elle ne contesta pas à l'empereur Joseph II 
comme souverain de Milan , ni en dernier lieu 
encore à l'empereur François II, en sa qualité de 
souverain du pays dé Venise? 
' £n terminant l'examen de ce dernier argument 
du cardinal - secrétaire d'état, j'observe qu'il a 



commis une erreur de fdit très-étrange y en sap« 
posant. que Févêcbé d'Adria pouvoit être regardé 
comme appartenant aux pays vénitiens et eomme 
n'étant par conséquent pas com pris dans le con^ 
cordât. Le cardinal - secrétaire d'état ne peut 
ignorer qu'Adria ayant été réuni au royaume 
d'Italie par le traité de Lunéville , l'article a du 
concordat £siit mention expresse de Févêcbé d'A*- 
-^ria comme sufiragant de l'archevêché de Ferxare. 

Très-Saint-Père, )e n'ai pu me dispenser de 
faire mettre sous les yedx de & M. la dernière 
'note du cardinal-secrétaire d'état que ye viens 
d^examiner.Nj'ai craint et crains encore les ordres 
que S. M. pourroit me donner en retour de la 
^communication que fax dà lui faire. Je jn'ai 
encore reçu aucun ordre, mais je sais que S. M. , 
après avoir lu la note du car.dinal-secrétaire d'état, 
dit : «Le pape ne veut donc plus que j'aie des 
évêquesen Italie? à la bonne heure! si c'est là 
eervirla religion, comment doivent donc faire 
ceux qui veulent la perdre? i> 

Il est nspiossible de se tromper sur le sentiment 
^'affliction et de justice qoi a dicté ces paroles. 

Je ne pais me le dissimuler ; )e ne puis le dis^ 
-flimoler à Y. S ; il e^Stiste dans vos conseils des 
* hommes qui , par dea motifs qu'il me serait pénible 
•de scruter, cherchent à entraîner la cour de Rome 
à des mesures non seulement contraires à ses vrais 
intérêts^ mais aussi évidemment contraires aux 
4nt^ta deJa religion. 
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> S. M« est personnellement affectionnée a Y, tk 
Elle a manifesté de toutes les manières Pestime 
qu'Elle a pour votre personne. S. M. a plus fait 
dans six ans pour le triomphe de là religion qu'ion! 
fait ou pu faire les souverains qui l'ont précédée ^ 
•non seulement Elle a réuni la France sous laban- 
3iière delà religion, mais tous les jours Elle étend 
'et consolide l'empire de la religionidans tous les 
pays de l'Europe où Elle porte ses armes victo^ 
Tieuses» 

' Comment expliquer donc aujourd'hui un fait , 
savoir que tous les actes de la cour de Rome sem- 
blent avoir pour premier but d'irriter S. M. et 
d'affliger son cœur ? 

Quels sont donc les heureux résultats qu'on 
espère pour la religion et pour la félicité des 
peuples de toutes ces misérables altercations , qui 
doivent infailliblement aliéner du chef de l'Eglise 
le souverain de la France et de l'Italie, c'est-à- 
dire le souverain du plus grand nombre de fidèles ? 

Très-Saint-Père. ! qu'il soit permis de le penser 
et de le dire : non , ce n'est pas V. S» qui considère 
les motifs exposés par le cardinal* secrétaire d'état 
comme un obstacle raisonnable , pour que les 
évêques d'Italie nommés par S. M. n'aillent finale- 
ment être placés à la tjête de leurs troupeaux pour 
les instruire par leurs paroles et les édifier par 
leurs exemples. Non, ce n'est pas Y. S. qui ignore 
que refuser plus long-temps des pasteurs aux 
peuples d'Italie^ n'est pas seulement prendre sur 
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iK>i là responsabilité des désordres de touit genre 
qui peuvent résulter d'un semblable refus ; maié 
quec^est en outre trai^gresser cette loi de l'Eglise^ 
que tous les pontifes ont respectée, laquelle ne 
veut pas qu'une cathédrale reste veuve plus de 
trois mois. 

Très-Saint-Père, )'ai tout dit, j'ai parlé avec 
cette loyauté qui convient à mon caractère et ai^ 
vôtre. Puissent mes paroles pénétrer dans le cœur 
de V. S. ! puisse V. S, , ne prenant conseil que 
d'Ëlle - même , éloigner de son trône tous les 
hommes qui a'étudient à lui donner la fatale cou- 
leur d'un ennemi de S. M. et de ses peuples. 
Puisse enfin V. S. , se confiant pour toutes les ré^ 
clamations relatives au concordat, dans la justice 
de S. M. et dans les sentimens qui La lient à la 
religion et à votre personne y se hâter de donner 
^ux églises d'Ijtalie les pasteurs^ dont elles ont be- 
soin et qu'elles Lui demandent en vain depuis si 
long-temps. 

Je le dis avec tqute la sincérité de mon cœur ; 
il n'est peut-êtterpas loin le moment où V. S. 
sera fâchée d'avoir éloigné d'Ëlle le souverain qui 
peut et veut faire davantage pour Elle. 

Je ne dia rien à V. S., pour faire excuser la 
longueur et l'ingénuité de mes observations. J'ose 
me persuader que V. -S. considérera cette lettre 
comme la preuve la moins équivoque de ma pro- 
fonde vénération pour son caractère et de xxxovl 
irespectueux attachement pour sa personne*^ 



Je pria T, S. ie répandre sur mcâ bel bénédÎM 
tion,et )e supplie Dieu , Très-*8aîiit-Père , qa^ 
voua conserve longues années pour le gouverne^ 
ment de l^glise 

Milan ^ le s mai 1807. 

De V. S. le très-dévoné fils, 
le vice-roi dltdie , prince de Venise f 

Eugène NAPoiiioK. 



C Réponse du Saint- Père à la lettre précédente , 

du ^Juillet 1807. 

Dilectissimo in Christo filio nostro Eagenio 
Napoleoni, italioi Regni Pro-Regi , Mediolanum. 

Dilectissime in Christo fili noster ! salùtem et 
apostolicam benediclionem , 

Cest une consolation pour notre cœur que de 
voir, par la réponse de Y. A. L à la lettre que 
nouslni avons écrite, au sujet du général Tisson^ 
IVittachement filial que Y. A. professe pour nous ^ 
€ft le désir qu'ËUe exprime que nous en soyons 
persuadé. Nous n'en avons jamais douté , et nous 
pouvions attribuer à toute autre cause qu'à un dé- 
faut d'intérêt pour nous le retard de cette ré- 
ponse même y c'est la ce dont Y. A. désiroit être 
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Hssdrée paruoaft-^méme. Nous aussi , avons retardé 
noire ré{^rqQe)pkis4tie nous aurions touIci, noif 
moins à cause éé la mtiltipUêité des affaires, que 
parce que nous avons voulu nous en occuper 
d'une manière particulière, le contenu de la lettre 
de V. A. I. nous touchant de trop près pour ne 
pas exiger de notre part de sérieuses réflexions, 
Nou» allons lui faire connoitre nos sentimena 
avec cette franchise qui est dans notre caractère. 
Etranger , par la nature de notre institution, à 
des considérations politiques , nous parlerons h 
V. A. L avec ingénuité et confiance le langage 
franc de la vérité que nous prescrivent les de- 
voirs de notre saint ministère , et non des vues 
humaines* 

Nous rendons justice à la rectitude des inten-» 
lions de T. A. I. qui lui a dicté sa lettre, et recon- 
noissons en son cœur l'amour du bien» le zèle 
pour la religion , et le désir de cette heureuse con- 
corde entre l'autel et le trône » qui a toujours été 
et sera toujours qn des principaux objets de nos 
vœux les plus ardens. 

Mais nous n'avons pu qu'éprouver un très- 
grand étonnement^ et ressentir dans notre cœur 
une douleur non moins grande, en voyant que^ 
par rapport à l'affaire de la nofhination aux évé-^ 
chés vacans dans le royaume d'Italie , qui est lé 
principal objet de la lettre de V. A., on nous at- 
tribue le tort > que le troupeau souffre de l'absence 
pasteurs, parce qtie nous n'avons pas donné 
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jusqu'à présent rinstitution canonique aux: éifè-^ 
ques d'Italie, dont. S. M. I. nous a, en effet, fait 
p^lrvenir les noms , en se réclamant du coticordal^ 
italien , à l'époque ou nos réclamations contre de^ 
infractions essentielles de ce même concordat 
restoient sans réponse, et que les violations dot 
ces conventions sacrées^ loin d'être redressées ^ 
lie faisoient que s'accroître , au préjudice de la re-^ 
ligion , de l'Eglise et du salut dea âmes. 

Ainsi nous voyons avec une )uste douleur que 
$i, à la face de l'Eglise, par pur attachement pour 
S. M. , ainsi que dans l'espoir de voir écoutées les 
représentations particulières par nous faites à S* M; 
depuis long-temps de bouche et par écrit ^ npu$ 
avons observé le silence par rapport aux différends 
m^lhjeureusement subsistans entre le Saint-Siège et 
S. M* 9 ^^^ ^^^ affaires ecclésiastiques non moins 
d'Italie que de France; ce silence tourne aujour-* 
d'hui à notre préjudice, et sert^dàn^s l'opinion 
publique , à faire retomber sur nous-même la cause 
(des désordres qui , malgré nous, affligent l'Eglise; 
rious avons examiné, en présence de Dieuj si une 
considération si importante, réunie à celles qui 
sont fondées ^urFaccomplissement de nos. devoirs 
apostoliques et sur la nécessité d'écarter tout 
scandale^ avoit fait arriver le moment de rompre 
un silence que nous avions conservé à regret jus- 
qu'à présent. Quoique nous ayons vivement senti 
la force de toutes ces considérations , et quoique 
l'imputation même^ dont nous parlons, aoit d» 
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Yiature à nous engager particulièrement à instruire 
l'Eglise sur un objet de cette importance ^ et à faire 
connoître que c'est injustement qu'on voudroit 
xious attribuer les désordres dont nousgémissonsy 
et qui , dans le cas dont il s'agit , ont leur origine 
•dans la nécessité où nous sommes de ne pas sanc^ 
tionner^ de notre côté, par la reconnoissance des 
prérogatives qui naissent du concordat, la viola- 
tion continuelle du concordat même, qu'on se 
permet de l'autre côté ; néanmoins , notre affec- 
tion constante pour S. M., et l'espérance encore 
subsistante d'obtenir, par nos représentations pri"* 
Tées, l'objet de nos "justes vœax^ et l'exécution 
réciproque des pactes sacrés que nous avon? con- 
clus, nous ont déterminé à continuer encore de 
-tenir la même marche que nous avions suivie 
jusqu'à présent^ savoir d'adresser directement à 
Se M. nos réclamations que nous espérons voir 
finalement accueillies. Nous croyons toutefois de- 
voir éclairer Y. A. I. sur les imputations rap- 
portées dans sa lettre , et qui nous sont faites trèa- 
injustement. Nous allons le faire "par cette lettre, 
dont le contenu est confidentiel pour la personne 
deY* A., ne voulant pas que l'on regarde , comme 
une manifestation partielle , les plaintes que la né- 
cessité de noua défendre ne nous permet pas de 
^supprimer. 

Pour repousser les imputations dont nous nous 
plaignons avec tant de justice, il nous suffira de 
nppeler les faits^ dont la série démontre jusqu'à 
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Yéviêeticey nous ne disons pas seulement qnv 
notre conduite a été irrépréhensible , mais qu'elle 
aété nécessaire. Nous rappellerons la loyauté et la 
candeur, et en même temps la fermeté apostolique^ 
avec lesquelles nous-méme avons, de vive voix^ 
à Paris, déclaré à S. M que lès violations essenr 
tielles du concordat > causées par les lois simulr 
tanément publiées à Milan , qui le détruisirent dès 
aa naissance, et en renversèrent les fondemensj lois 
qui, introduisant dans l'Eglise du royaume d'Italie 
des dispositions et des réglemens, directement 
contraires à ceux du concordat, ainsi qu'avant 
notre voyage nous l'avions démontré par l'éta^ 
blissement d'une comparaison exacte ;que ces vio^^ 
]ations> disons-^nous, nous ei|ipê(Jioient de publier 
le concordat, et nous obligeoient à le regarder 
comme inexécutable de notre part, puisque de^Ia 
part du gouvernement il n'étoit pas exécuté ^ 
mais qu'il étoit au contraire violé et détruit. Loirs^ 
que nous réitérâmes nous-méme à Sr M. leê 
plaintes et les prièresd'y a voir égard, que nous lui 
avions si souvent fait parvenir par écrit , noualni 
déclarâmes loyalement , par rapport aux évêchéa, 
que les nominations étant une concession, par 
nous faite dans nn des articles de ce même con-^ 
cordât que le gouvernement n'exécutoit pos^ dans 
ses dispositions les plus essentielles, elles ne pou-^ 
Toient,dans cetét.at de choses, être par nousadmi^es. 
S. M. nous^répondit que, pendant son séjour èMi^> 
laU) où Elle se rendoit^ tout s-'arran^eroit* Cepèâ^ 



ilâBt nos espérances furent déçues, puisque S. M» 
pjTOiDuIgua a Milan de nouveaux édits et de nou- 
Teatix régi emens, qui ^ non seulement ne renfer^ 
moient pas le remède que nous attendions , mais 
qui, en cooservantessentiellementles dispositions 
précédentes 9 contrai ces au concordat, les multi« 
ploient et les étendoient encore davantage. Nous 
Féclamâni^s vivement contre dételles dispositions 
fiiites à notre insu : car ce que S. M. , trompée peut- 
être par de faux rapports , nous a fait dire par la 
•uite^ est absolument sans fondement, savoir 
qu'Ëlle nous avoit fait proposer d'envoyer nos pou- 
voirs à quelqu'un à Milan, pour agir de concert^ 
«t que les ayant attendus en vaiç , Elle avoit dû 
agir . d^Elle^même. Notre cardinal-légat se trou- 
voit a Milan; nwis ni lui^ ni quelque autre per- 
sonne, ne nous adressa jamais cette invitation* 
IHous attendions que S. M. , qui avoit en main 
nos réclamalions^ parle moyen du parallèle entre 
les dispositions du concordat et celles du gouver- 
nement^ que nous lui avions envoyé, requeiroit 
Tobservation pure et simple du concordat, ainsi 
que cela eonvenoit et pou voit très-facilement se 
fidre; mais nos vœux restèrent sans effet. Nous ne 
manquâmes pas de nous plaindre des nouvelles 
ordonnances . publiées à Milan par S. M* même; 
Elle nous écrivit finalement qu'elle avoit chargé 
noire iîb chéri , le cardinal Fesch , son représen^ 
tant àRame> près de Nous , d'une négociation qui 
43evoit tendre à nous satisfaire i cet égard. Nous 
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nommâmes, en conséquence, un de ses cônfrèfei- 
pour traiter avec lui : on s'entre-paria, on dresM 
de nouveaux écrits, ou Pon montra le contraste 
qui avoit lieu entre les dispositions du con-^' 
cordât et celles de S. M. ; on réclama robservatiori 
du concordat méme^ mais tout fut inutile ; il nei 
fut donné aucune réponse ; le redressement de-^ 
mandé ne fut pas accordé.' Il arriva ensuite quel«- 
ques nominations y faites par S. M. à divers, évê-* 
chés vacansdans le royaume d'Italie, et transmisea 
à notre cardinal-secrétaire d'état , par une lettre 
que lui adressa le ministre Bovara. . « 

Par des notes que le sttadit cardinal adressables 
11 octobre 1806 à ce mihistre aussi bien qu'à 
M« Alquier^ représentant de S. M. à Rome, nous 
leur fîmes expressément savoir que nous ne pou-' 
vions donner suite à ces nominations,* par la 
raison de la non-exécution du concordat, de la part 
de S. M*, qui nous ayoit forcé à ne pas le publier ^ 
et nous empêchoit d'en exécuter de notre part 
l'article de la concession des-nominations , «xpri-^ 
mant néanmoins de nouveau notre désir de yeôr 
donner suite à la négociation commencée.* Noua 
fîmes en outre remarquer que les nominations, 
n'étoient pas faites dans les formes dues et usitées^ 
c'est-à-dire par lettres.signées par S. M.; nous n€ 
fîmes pas cette observation comme la seule pu 
comme celle qui nous empêchoit absolument d'ad-^ 
mettre les nominations; nous en finies mention ^ 
a^n que, pendant qu'on s!QcçuperQit à faire droit 
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ftû principal riiotif de notre refus, on put auasi 
régulariser la forme des nominations. 

Par suite des représentations faites d'après nos 
ordres par le cardinal^ecrétaire d'état, on tioas 
remit au bout de quelque temps les mêmes notlni'- 
ilations , accompagnées de lettres signées par S. M.^ 
mais augmentées de nouvelles nominations pour 
des sièges vacans dans les pays vénitiens. Par uno 
note du 18 février 1807, nous fîmes répondre au 
chargé d'affaires du royaume d'Italie^ de qui nous 
les avions reçues, que si, par l'envoi des nominal- 
lions dans les formes usitées, la difficulté acces'-* 
Soire que nous avions élevée à ce sujet étoit écartée; 
•cependant le principal obstacle indiqué dans; les 
lettres du 11 octobre, savoir celui qui provenoit 
'de la non-exécution du concordat, restoit en sofï 
entier , et empêchoit que de notre part nous n'exé-> 
entassions ce pacte. Nous réitérâmes l'expression 
die notre vœu pour être promptement mis en état 
d'en agir autrement. Quant aux nominations ajou^ 
tées pour les sièges vénitiens , nous fîmes observer 
-que, pour ce qui regardoit celles quiavoient au- 
viennement appartenu à la république de Venise, 
désireux de donner dans toutes les occasions à 
§.' M. de nouvelles preuves de notre affection 
paternelle; nous aimions à regarder comme transe 
férés sur la personne de S. M. les prérogatives et 
Les privilèges qui, par concession du Saint-Siège, 
avoient appa^enu à là république ; mais , quant à 
celles qui,, du temps de. la. république, avoient 
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appartenu au Saint-Siège (parmi lesqiiellcfllc^ 
«linal- secrétaire d'état, par une erreur de fiût| 
ft^imipta Téglise d'Adria), nous dédaraoïes que de 
telles nominations ne pouvoient par nous être re- 
gardées comme dévolues à S. M. sans ooe noo^dle 
concession, puisqu'elles ne pouvoient lui ap|Nff- 
tcnir en vertu du concordat du royaume dlulie 
auquel ces pays n'étoient pas soumis à ]'époqiie 
de la conclusion de ce concordat, lequel ne pou- 
voit s'étendre à des endroits pour lesquels il 
ii'avoit pas été fait. Nous ne manquâmes pas d'ob* 
server que nous avions tenu la même conduite 
envers l'empereur François II, lorsqu'il possédoit 
le pays de Venise, puisque nous avions admis 
ses nominations aux églises de Venise et autres à 
l'égard desquelles la république avoit joui de ce 
droit, mais refusé celles de Padoue et autres 
églises auxquelles nommoit le Saint-Siège, comme 
Lésina et Cattaro dont nous avions toujours libre- 
ment conféré les sièges sans nomination préalable 
de la république. Ainsi, le droit de nommer aux 
autres églises de ses états, dont l'empereur Fran- 
çois 11 jouit en vertu de concordats particuliers ne 
put être étendu à ces nouvelles provinces. 

C'est donc avec surprise que nous avons vu 
qu'on nous reprochoit que, sans égard aux circons- 
tances où S. M. se trouve impliquée, nous eussions 
d'abord opposé un simple défaut de formes, savoir 
que les nominations n'étoient pas individuellement 
signées par S. M. pour en refuser l'admission 3 et 
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qu^après qae pour nous satisfaire ^ S. M. se fût 
donné la peine de signer au milieu de son camp 
les lettres de nomination, nous eussions fait un 
nouveau refus fondé sur la non-exécution du 
concordat y comme si, datis la piême lettre du 1 1 oc- 
tobre où nous faisions accessoirement mention du 

défaut des formes usitées dans ks nominations 

« 

transmises, nous n'avions pas ejcpressément ex- 
posé la principale difficulté provenant de la non* 
exécution du concordat^ et que nous ne l'eussions 
indiquée que postérieurement à la transmission 
des nominations réformées. 

N.ous.avons remarqué avec une égale surprise 
que, puisqu'on ne peut plus continuer à passer 
cette difficulté sous silence , on s'efforce de la di- 
minuer en bornant la non-exécution du concordat 
à quelque article non exécuté ou mal interprété, 
ri'avons-nous peut-être pas^ à plusieurs reprises^ 
trabsmis non seulement directement à S. M. mais 
nussi à ses ministres, par le canal des nôtres, le 
parallèle le plus exact et le plus convaincant des 
différences substantielles et très-essentielles entre 
les dispositions du concordat et celles du gouver- 
nement? N'avoa.s-nous peut-êlre pas démontré 
jusqu'à l'évidence que les dernières le détruisent 
radicalement et le rendent nul et non avenu? 
Comment donc peut-on les nommer des questions 
de peu d'importance et que nous ne devrions pas 
produire dans ce moment? Est-ce donc de ce 
moment seulement que datent nos graves réda-* 
ToM. ni. 3 



(34) 

mations? Ne les avons-nous peut-être pas direo- 
tement adressées à S. M. et à ses ministres^ avant 
notre vo3'age à Paris, par les écrits les plus con- 
VHÎncans et Jes plus énergiques ; et ensuite à Paris, 
(te vive voix, et finalement après le Toyage de' 
S. M. à Milan , par de nouveaux écrits fréquem- 
ment répétés^ mais toujours inutilement? Les 
lettres que nous avons écrites en sont pleines; les 
mémoires que nous avons fait remettre à son mi^ 
iiislrc en sont remplis : ils en feront foi devant la 
postérité. 

Pour ce qui concerne ensuite les nominations 
nu \ évâchés situés dans les pays que S. M. ne pos^ 
sédoit pas à l'époque du concordat (comme sont 
les étuis vénitiens), il est évident par soi «-même 
<|u'uno concession ne s'étend pas au-delà de^ 
limites auxquelles elle est circonscrite. Il n'est pas 
exact de dire que nous contestions à S. M. ce qui 
n'a pas été constesté par le Saint-Siège aux empe^ 
rcurs Joseph II et François II. Nous avons déjà fait' 
connoHre, par les lettres du ii octobre, à M. le 
ministre Bovara et à M. le ministre Alquier , ce que 
nous confirmons aujourd'hui; savoir, que nous 
n'armis pas voulu admettre les nominations faites 
par l'empereur François II aux églises de Padbue 
et autres auxquelles ne nommoit |pas l'ancietme 
république de Venise, mais auxquelles nommoit 
le Saint-Siège ( au contraire de ce qui avoit lieu à 
l'égard des nominations aux églises de Venise et 
autres anciennement appartenant à ladite répu^ 
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blique), qnoiqae Vempereur François II jouit, dans 
ses antres états , du privilège des nominations en 
vertu de concordats dont nous n'admettons pas 
l'extension aux susdits pays nouveaux. Aprèsavoir 
élevé cette difficulté à l'empereur François II, et 
après l'avoir fait connoître par un écrit du ii oc- 
tobre , nous ne pouvons concevoir comment on 
a' pa nous reprocher de contester à S. M. ce que 
nous n'avions pas contesté à François IL Quant à 
Joseph II; nous ne savons pas quelles peuvent être 
les coiicessions faites en sa faveur, que nous refu- 
serions aujourd'hui à S. M. dans l'état de Venise ^ 
puisque nous lui refusons seulement la faculté 
d'étontireàoet état le droit de nomination concédé 
dans Un concordat passé dernièrement et fait pour 
d'autres pays. Nous pouvons, au contraire, dire fran- 
chement à & M. que le droit des nomination dans 
les pays de la Lombardie a été cédé à Joseph 11^ 
par une convention particulière qu'il conclut à 
Rome, le ao janvier 1784, avec notre prédéces- 
seur Pie VI de sainte mémoire. Ce fut en, vertu de 
cette convention que l'empereur exerça ce droit 
par la suite , et non en vertu des concordats faits 
pour les états qu'il possédoit précédemment. 

Nous n'avons pas dit que nous ne serions pas 
disposé ft faire à S. M. la concession des nomi- 
nations dans les états vénitiens, lesquelles n^â- 
voieiït pas appartenu à la république : en cela 
8eul> il auroit pu être vrai que nous ëtissions te- 
fosé à S. M. ce que notre prédécesseur n'avoit pas 

3* 
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é k Joseph II; mais ngas arons dit que, sam 
une concession de notre part, ces nominatioiu 
n'appartenoîent pas à & M., et ce langage étoit pa- 
reil à celui qui avoit été tenu à François II et à 
Joseph n. 
, Nous croirions Cure tort aux intentions de S. 11^ 
si nous pensions qu'ElIe croit que le droit da 
nommet à ces sièges doit être jogé d'après le 
caractère de sa puissance* Elle est trop grande, 
mais aussi trop éclairée pour concevoir l'idée que 
les droits naissent de la force et non de la raison, 
principalement dansles affaires de l'Eglise. Quoique 
nous soyons forcé de gémir sur la destruction de 
tant d'institutions ecclésiastiques que l'ancien 
gouvernement de Venise avoit respectées, ainsi 
que sur la violation des règles de l'Eglise, 
jadis observées dans ces provinces , nous ne 
pouvons, pour cela, faire à S. Bf. le tort da 
croire, comme on nous le fait entrevoir, qa'EjJe 
geroit allée plus loin dans ces pays, si Elle, 
ne s'étoit pas crue liée par les conventions da 
concordat; car, que seroit-ce donc, sinon attrir 
f>uer à S* M. la funeste idée que quand Elle 
n'est pas liée par une convention, £lle peut 
-tout bouleverser dans l'administration de^ affaii*es 
, ecclésiastiques sur laquelle est fondée la conser- 
vation de la religion? 

On ne doit pas être étonné que nous ne voulions 

pas qu'un concordat fait pour un pays s'étendît 

. Îl un auti:e, quand on réfléchit que lesconcordaù^ 
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que iious sommes appelé à faire dans Tes tempsr 

présens, ne sont au fond autre chose qu'autant 
de concessions de notre part et de diminutions 
des droits et desprérogativeaappartenanthu Saint-^ 
Siège. 

Nous nous serions attendu à toute autre chose, 
plutôtqued'étredéclarécoupabledes désordres qui 
peuvent avoir lieu, si Ton diffère plus long-temps 
de donner des pasteursaux peuples d'Italie^etd'être 
représenté comme transgressant l'es k)is de l'Eglise 
qui ne permettentpas de prolonger la viduité d^bne 
église au-delà de trois mois. Nous avons bien pré^ 
sente et prenons vivement à cœur hi sainte maxime 
qui veut queles égKsescathédrales soientprompte- 
Hieut pourvues de nouveaux pasteurs. Mous n^ou* 
1:)liônspasqiie}alioide l'Eglise qui, en conséqnenco 
de oàtte* maxime^ fixe uu temps déterminé pour y 
pourvoir, a été, avec le phis grand zèle, recomman*- 
^éeetaoatenae parles souverains pontifes, nos pré «- 
décessenrs. Ifois il nous est aussi connu que celte 
même loi , comme les autres lois de l'Eglise, est 
bien souvent sujette à des exceptions, et que ces 
exceptions ont été manifestement confirmées pnr 
]3' condtiitè des moines souverains pontifes qui ont 
pourvu Kps églises y tantôt plus promptement^ tan- 
tôt pkis tard, selon la diverse exigence des cas et des 
circonstances. Pour ce qui concerne les désordres 
dérîvuit d'une longue vacance, personne certai- 
nement n^ plus ardemment désiré que nous de voir 
remplie Ita sv^ges vacans de lltalie. Ce désir ardent 
est précisément ce qui nous a stimulé à demander 
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avectant d'empressement qu'on aplanit les obttadei 
par Icsquds le gouvernement séculier, détruisant 
et altérant les articles convenus pour réparer les 
maux que les évenemens passés avoient canaésà 
la religion et à TEglise, et, aggravant ainsi €:es maux 
au lieu do les faire disparoître^ nous a mia dans la 
nécessité de ne pas donner suite aux nominationSy 
puisque, par un tel acte, /nous aurions autorisé 
l'Eglise cl le monde entier a croire que nousregar* 
dions le concordat comme accompli , et qu'en^Fexé- 
cutant pour notre part, nous en approuvions ou 
tolérions les violations, qu'en notre qualité de 
défendeur des droits sacrés de l'Eglise et du Siège 
apoHtoli.que nous ne pouvions ni permettre ni 
dissimuler. 

Nous (^vons aussi justement été ému par l'ob- 
servation qu'on nous a faite sur ce que les câtdi- 
Tiaux nommés à quelques sièges vacans se sont dîjk- 
]>cnsés par diverses raisons, ou plutôt sous di- 
vers prétextés, comme on dit ^ d'accepter leiSr 
ïiomination. Tout le monde sait , et quelques per-^ 
sonnes faisant partie du ministère de S. M. pour le 
royaume d'Italie, n'ignorent pas que l'un de ces 
cardinaux a constamment refusé la charge de Ijot 
dignité épiscopale^ même dans les temps précé- 
dons , c'est-à-dire lorsque la maison d'Autriche 
gouvernoit ces provinces. D'autres ont aussi 
refusé de l'accepter dans nos états. Quelques autres 
ont eu pour motif de leur détermination un 
manque de vocation pour tout bénéfice à charge 
d'am es; quelques-uns leur âge avancé , d'autres 
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leur foible santé ou leur goût pour les études. 
Cependant nousne dissimulerons païsquequelques- 
iins ont aussi été mus par la considération de Tem 
barras où se trouve la conscjence d'un évêque, 
lorsque les lois séculières sont en opposition avec 
celles de TEglise, et empêchent le libre exercice 
du ministère sacrée dont il doit rendre un compte 
si sévère à Dieu. C'est donc à tort qu'on fait un 
reproche à ces cardinaux de ne pas avoir accepté 
les sièges qui leur étoient destinrés ; ce refus des 
cardinaux 9. auquel aucune vue temporelle n'a* 
yoit la moindre part, ne pou voit faire croire à , 
S. M. que la cour de Rome lui étoit aliénée , 
comme la lettre de V. A. le dit. 

On nous répète toujours que notre conduite 
provient 9 non de nous, mais de l'influence de 
.notre cabinet et des suggestions des mauvais con- 
seillers qui nous entourent. Nous souffrons avec 
résignation l'humiliation que renferment ces 
propositions ; mais nous ne pouvons souffrir que 
la vérité soit altérée. Nous le répétons encore une 
fois avec une sincérité apostolique , après l'avoir 
dit publiquement en tant d'autres occasions ; dans 
les délibérations qui regardent les affaires impor- 
tantes de l'Eglise , ce sont la voix de notre cons- 
cience et. le sentiment iqtérieur de nos devoirs , 
et nonrinflaence d'aucune personne, qui guident 
notre jugement. Nous ne nous confions pas plus 
à des conseils étrangers qu'à nos propres lumières j • 
mais examinant tout avec la plus grande atten- 
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tion , étranger à toate passion humaine , noa) 
recourons , par les prières les plus ferventes, à 
l'assistance duTrès Hayt, afin qu'il guide nos pas 
el les dirige pour le bien de l'Eglise dont, malgré 
notre peu de mérite, il nous a confié la garde; 
nous n'*écoutons dautre voix que celle qoe 
nous nous sentons inspirée par Dieu dans le en 
irrésistible de nos devoirs , qui sonl inséparables 
de notre saint ministère', et dont la sagesse divine 
n^a établi d'autre juge qu'ElIe-mémc dans le ciel, 
et nous sur la terre. Lorsque , guidé par cette lu- 
mière céleste, nous sommes forcé de penser autre- 
ment que S. M.^ et que nous lui adressons les ré- 
clamations que nos devoirs exigent de nous^ nous 
ne sommes pas l'ennemi de S. M. ; ce ne sont pas 
les hommes qui nous entourent qui, d'après les 
expressions de Y. A. I. » rious en donnent la fatale 
couleur, ce sont les lois de Dieu et de l'Eglise qui 
nous obligent à féclamer. Nos conseillers , dont 
nous demandons à connoitre l'avis , d'après la 
constante pratique du Saint-Siège, sont des 
hommes probes et étrangers à tout esprit de parti. 
En adressant nos réclamations à S. M., nous rem- 
plissons un devoir pénible^ mais nécessaire, et 
entièrement indépendant de toute suggestion 
étrangère ou de quelque prévention de notre 
esprit. Nous aimons cordialement S.M., mais nous 
ne pouvons déplaire à Dieu pour plaire aux 
hommes. S. M. a le grand mérite d'avoir rétabli le 
culte public de la religion catholique dans la plus 
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belle partie des Gaules; nous Tavons plus d^uno 
fois vanté à la face du inonde entier et en avons 
. attribné à S. M. Tbonueur qui lui est dû ; mais si 
Ik religion attendoit delà pAissance de S. M. et des 
desseins qu'à la vive joie de notre ame Elle nous 
a voit annoncé vouloir réaliser par la suite des 
temps ^ cet accroissement et cette augmentation 
de moyens qui lui sont si nécessaires^ non seu- 
lement pour se maintenir, mais aussi pour sd 
propager, elle pouvoit l)eaucoup moins craindre 
que la même main par laquelle elle avoit été 
relevée parmi cette nation célèbre, qui^ depuis 
tant de siècles j en avoit été un des principaux 
ornemens, voudroit la priver de sa sève, en la 
faisant manquer de disciples , et la gêner dans tous 
ses mouvemens par des lois et des pratiques con- 
traires à ses maximes, et qui paralysent Tautorité 
ecclésiastique, en la soumettant à la puissance 
laïque dans des objets qui lui appartiennent exclu- 
sivement. 

On nous fait souvenir de la bienveillance do 
S. M. pour nous. Nous Tapprccions hautement, 
et désirons la posséder. Mais qu'il soit permis à 
notre liberté apostolique et à notre candeur na- 
turelle de dire franchement que, depuis long- 
temps, nous avons été abreuvé de dégoûts et d'a-^ 
inertumesj et que nous souffrons lapins profonde 
affliction. Nous invoquons néanmoins le témoi* 
gnage de toute l'Europe, en faveur de notre af- 
fection pour S. M. Les faits parlent d'eux- 
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mêmes flans que nous les rappelions: ce sont œs 
mêmes faits qui sont c:ause qu'on nous a accasé 
de partialité pour la France. Nous ne nous lasse- 
rons jamais d'en donner aussi par la suite tontes 
les preuves qui nous seront possibles. Conatam- 
ment animé de ces sentimens, nous nous sommes 
déterminé d'en donner une preuve à S. M. en cette 
occasion j mais d'une manière qui soit conciliable 
avec nos devoirs. Si ces devoirs ne nous per- 
mettent pas de pourvoir les Eglises vacantes, 
en exécution de l'article 4 du concordat, pendant 
que les autres articles ne sont pas exécutés, etsont 
mêmes violés, ils ne nous empêchent pourtant pas . 
d'assigner à ces Eglises les mêmes pasteurs qae 
S* M. a choisis. Nous nous sommes, eo conséquence, 
déterminé à leur conférer l'institution canonique 
aussitôt que, par le moyen de la procédure accoutu- 
mée, nous nous serons assuré qu'ils sont munis des 
qualités requises par les canons. A cet effet, nous 
allons ordonner qu'on' dresse les actes nécessaires 
pour pouvoir les proposer promptement au consis- 
toire^ et nous ne manquerons pas d'avertir V. A. I 
de faire hâter l'arrivée, à Rome, des sujets qui ne 
ne sont pas déjà évêques d'un autre siège, pour 
qu'ils soient examinés et consacrés f conformé- 
ment à l'obligation où se trouvent à cet égard 
les évêques d'Italie, d'après une coutume qui 

s'est conservée depuis l^s premiers temps jusqu'à 
nous. 

En prenant cet expédient, par lequel nous met- 
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htonsfîn à toute prolongalion|quepourroit éprouver 
via vacance des sièges susdits , lesquels seront rem- 
1 plis par les pîisteiirs choisis par S, M.; et, après 
nous être purgé des accusations accumulées sur 
ous, nous ne pouvons nous dispenser de réitérer 
\ S, M. nos réclamations, pour qu'Elle veuille, 
tans plus de retard, se prêter à arranger les dif- 
rfiérends de ]a plus haute iniporlaiice qui en for- 
■ mentl'obîet , en mettant En à tant de maux. Nous 
avoua la vive conOance de ne pas être mis dans la 
doulq^ireuse nécessité de les publier à ia face de 
l'Eglise ( ainsi que l'exigeroit notre ministère apos- 
tolique si cet espoir étoit déçu ) , afin que les mi- 
nistres du sanctuaire et les fidèles ne mécon- 
noissent pas la route de la vérité, qui doit régler 
les consciences ,_el pour nous laver de la lacho 
d'an silence trop long-temps pi'olongé , lorsqu'il 
sera démontré que ce silence n'est plus d'aucune 
utilité, et qu'il scandalise les fidèles. Nousn'avons 
pas besoin de répéter ici nos réclamations sur 
les affaires spirituelles, dnnt l'Eglise est en deuil. 
ÏV^os lettres précédemment adressées à S. M., les 
mémoires remis à son ministre, en sont pleins. 



Les soins et la soll 
dont Dieu nous 
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terre, nous obligent à demander à- S. M. le re- 
mède auK maux qui affligent, non seulement les 
Eglises des Gaules, mais aussi celtes de l'Italie, par 
-^ite des lois publiées en couti:adicLioQ aux lois 
lilEt aux droits de l'Eglise , et à la sainte convention 
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si solennellement stipulée arec lo Saint-Stége; 
Ecrivant à Y. A. I., vicd-roi des étaiA de S. iS^n 
Italie^ nous ne pouvons que réclamer enanema* 
nière particulière le remède pour les maux qui 
affligent les Eglises d'Italie; de cette Italie , où la 
religion chrétienne a été , par un article exprès/ 
reconnue religion de Tétat ; de cette Italie qui se 
trouve sous nos propres yeux. Nous deman- 
dons ce remède avec d'autant plus d'instanoei 
que nous éprouvons plus de douleur , et quenoasr 
sommes plus fortement compromis, en veyant 
décrit sur le front des dispositions, dont noat 
nous plaignons si justement, qu'elles sont les 
conséquences du concordat^ ce qui nous rend 
jusqu'à un certain point, l'auteur de ces mêmes 
dispositions, contre lesquelles pous réclamons, 
rt dont nous souffrons. Nous demandotïs instam- 
ment le remède à tant de maux , et nous espérons 
encore l'obtenir de S. M., en comptant sur la 
puissance que Dieu lui a donnée pour le bien de 
l'Eglise , et pour réprimer les efforts que fait contre 
elle une fausse philosophie, également ennemie 
du trône et de la raison.' 

, Nous nous attendons entore à ce que S. M. écoo* 
tant, non moinsla voix de sa justice^ que les moa- 
vcmens de l'affection filiale qu'£lle a pour nous, 
fusse cesser les maux graves que le Saint-Siège 
est obligé de souffrir datjs sa domination tempo- 
relle, ainsi. que tout ce qui trouble la tranquillité* 
publique. 
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Iléons teriuinotis cette lettre en priant Y. A. L 
^ ^de faire conncntre à S. M. nos sentini^tts et notre 
Tif dêlftii:, «fu^EUe veuille bien con^déiH^r efii Slle- 
inême quelle est notre manière constante d'agir 
-envers Elle, quel est notre immuable attachement , 
<[uelies preuves nous lui en avons donné en tout 
-ce qui nous a été possible. Cet attachement nous 
a inspiré le penchant de satisfaire S. M. toutes 
Iles fois que nos devoirs nous Font permis. Quand 
«la »OQS l'interdisent j il nous a été pénible, nous 
le répétons., de ne pas pouVoiir faire te que 
par complaisance nous Voudrions faire; mâia 
« lions ne pouvons pas trahir ce» devoirs. La jièar 
n'habité pas nôtre peitrinesacerdotalejmldstious 
>ne faisons pas même le tort à S. M. ; de croire 
^tt'Elle puisse le siippMer.' Nous somcneii aussi 
dansla-viv» confiance que S. 'M. reiaiplira à'^'îa 
fin Bôs vœux ; et , à cet effet> nous ne cessons pas 
d'adresser nos prières à ce Dieu , entre les mains 
duquel sont les cœurs des princes et ht Voloàté 
de ceux. qui gouvernent. Nous nous promettons 
mussi .là coopération zélée de Y. A. I. î spéciâfe-- 
ment pour que les affaires du royaùAie d'Italie 
soient reportées aux règles et à Tordre auxquels 
elles sont devenues étrangères. Nous avons tâché 
de seconder autant qu'il nous a été possiblç }e^ 
pieux vœux de Y. A. ].; nous La prions d^tro 
^persuadée de toute notre bienveillance paternelle^ 
mt de là disposition où nous sommes , de Lui en 
donner dans toutes^ les occasions liqis preuves les 
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plus oonvaiiicantes. Eb attencUnt , et comme 
gàgt de nolie a£Esctioa, nous lui donnons de 
tout notre ccnur U bénédiction apostoliqne« • 

IXtfaiD die qnarta Jolii 1807. 

Prcs PP. VIL 

• 

Les choses en étpient là ^ et le Saint-Père viitoit 
dans Tempérance que la condescendance qull 
avQit montrée dans la lettre qu'on vient de lire, 
lui attireroit une marque de reconnoiaaance de 
Buonaparte ; il attendoit joumellement Farrit^ 
de quelques-uns des sujets nommés aux évéchés, 
pour tenir le consistoire et les proclamer- , lors- 
que le vice-roi lui commuiiiqaa une lettre* qae 
Buonaparte lui avoit écrite , en passant par 
Prcsde, pour s'en retourner à Paris. Le Sainte 
Père n'a pas voulu que cette lettre y outrageants 
pour sa dignité/ fût publiée. Nous sommes ^ ea 
conséquence, obligé de nous borner à placer ici la 
lettre ^ue S. S. écrivit au vica-roi , en réponse à 
celte communication. 



CI. Lettre de Pie VU adressée au vke-roi d^ltaHe 

le 11 aodtiSoj. 

. IVilcrIissinio in Christo filio nostro, Eugénie 
ISapolcoui) italici RegniPro^Regi^Mediolanum. 
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Pius Papa septimas y 

Bilectlssime in Christofili noster, salatem et 

La* ' 

apostolicam benedictionem I 

Nous avons reçu des maîiis de l'ambassadeur de 
France la lettre écrite par V. A. I. à Monza , 
le 3i joillèt, dans laquelle étoit incluse une lettre 
que 8. M. I. et R. a écrite à V. A., de Dresde. 

Nous ne devions certainement pas nous at- 
tendre à ce qu'un souverain catholique attaqueroit 
en notre personne le chef de la religion , par des 
expressions dont aucun de nos prédécesseurs n'a 
jamais été exposé à souffrir l'humiliation* 

Si nous n'étions pas animé de cet esprit de 
conciliation qui est propre à notre ministère et a 
notre caractère , nous nous serions certainement 
trouvé dans la nécessité de nous garantir d'a- 
vance, comme V. A. I. nous en donne l'avis, de 
l'éihbtion que la lecture de la lettre de S. M. pou- 
yoit nous causer ; mais , dans l'exécution de nos 
devoirs, nous sommes dirigé par la modération 
et la mansuétude , et non par le ressentiment et 
l'orgueil. 

Notre dignité, aussi bien que la défense que 
V. A. I. nous annoncé avoir reçue de continuer 
cette correspondance , nous interdisent de dis- 
cuter, 'dans cette réponse , des propositions que 
nous n'avons pu lire sans horreur , mais qui 
pourtant n'ont pas besoin d'être réfutées, puis- 
qu'elles l'ont été tant de fois victorieusement. 
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Le tableau qu'on noua feiit des con3^quen€etf 
qu'auront des menaces qui tendent à nous séparer 
^'une si grande partie de l'Europe , n'a pu trou- 
bler la sérénité de notre ame. Si cet événement 
arrive , nous gémirons de la séparation de tant 
d'ames du centre d'union de la catholicité; mais 
la faute n'en rejaillira pas sur nous. Au surplus , 
rSglise ne craint rien; les promesses de son divin 
fondateur garantissent sa durée éternelle; la na- 
celle de «saint Pierre ne périra pas au milieu ,des 
tempêtes; la foi donne la certitude que cette 
nacelle sort plus glorieuse de chaque orage^ et 
l'expérience de tant de siècles qui se sont écoulés 
depuis la divine fondation de l'Eglise , l'ont 
confirmée. Nous sommes par conséquent parfaite- 
ment tranquille dans l'accomplissement de nos 
saints devoirs, et la crainte est loin de nous. 
Ces devoirs sont le seul but que nous fixons ; 
nous ne pensons pas à faire la guerre à S. M. , ni 
à exciter la révolte ; nous n'ayons pas l'intention 
de prononoei: l'interdit contre ses étiKs /ou 
l'excommunication contre Elle-même ; ce ne sopt 
pas des intérêts temporels qui nous ont engagé 
depuis si long-tçmps à porter nos réclamations 
devant S. M. ^ et , par notre lettre du 4 juillet y de- 
vant V* A. I. ' 

Nous n'avons pas manqué de rendre justice à 
|S. IM, à l'égard de ce qu'Elle £t fait pour la religion 
çn rétablissant son exercice public. Mais tout ce 
qu'Elle a. fait ne sauroit nous dispenser de nouj 
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plaindre auprès de S. M., coitime nous l'avons fait 
au sujet des lois et dispositions contraires aux lois 
et aux uiaximes de cette même religion , au réta- 
Blissement de laquelle S. M. s'intéresse si vive- 
ment. 

V, A. I. et l'ambassadeur de France nous pro- 
posent une négociation qui doit avoir lieu à Paris, 
et dont l'objet seroit d'arranger tous les différends 
qui existent entre S, M. et lé Saint-Siège. Nous 
nous prêtons volontiers à une chose que nous 
avons toujours désirée. Nous pensions, il est vrai, 
qu'une, telle négociation auroit lieu plus facile-- 
ment sons nos yeux, et nous nous en étions ou-; 
vert a M. Alquier. Mais nous n'avons pas voulu 
persister en cette idée contre le gré de S. M., et 
nous sommes déterminé à envoyer à Paris un 
cardinal qui, muni de nos instructions orales, 
puisse d'autant plus facilement faire connoitre 
à S. M. nos senlimens. Yeuille le ciel que nos 
vœux soient exaucés, et que nous ayons le bon- 
heur de voir arrangé tout ce qui faisoit la matière 
de nos plaintes ! 

Pour ce qui regarde le voyage à Rome des évê- 
ques du royaume d'Italie, on ne seroit point 
étonné de la différence que nous mettons dans la 
manière de les traiter, d'avec celle dont nous 
traitons les autres évéques de la catholicité qui 
ne se l^endent pas à Rome , si l'on n'avoil pas perdu 
de vue les raisons particulières de cette différence 
que notas avions indiquées. Néanmoins, réservant 
ToM. III. 4 
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k lu négociation qui va s'ouvrir, la décision de ce 
jioinl, nous ne refuserons pas de dispenser, pour 
celle i'ois-ci , les évêques nommés^ de robligiûoa 
de venir à Borne pour être préconisés aa oonsîi- 
toire, et nous accélérerons la tenue de celni-ô. 

C'est là ce que nous croyons devoir répondre 
au contenu de la lettre de V. A. L, à laquelle nous 
réitérons les assurances de notre affection pater- 
nelle et lui donnons de cœur la bénédiction apos- 
tolique. 

Dut uni RoniaD apud S. Mariam Bfajorem, die 
Il ttugusti i8o7/ ponlificatus nostri anno octava 

Plus pp. vn. 



(*f*pftrt(lttnt Ruonaparte arriva a Paris , et pea de 
lrin|»« MprAs M. Alquier se présenta au Saint-Père 
poiji' lui demander qu'il envoyât sans retard au 
IjimIuihI -> \Affki les pouvoirs nécessaires pour ar- 
rMiifinr lits diU'érends. Le pape déclara que, comme 
iitlUf invitation répondoit parfaitement à ce qu'il, 
ili'iMiroil lui-niûnio, il se proposoit d'envoyer à 
l'ai'U un cardinal qui> ayant appris de la bouche 
luAnw du Hainl-Père aes dispositions à l'égard de 
Ih Vmuw, pourroit d'autant mieux persuader 
Itiionaparte quVllcA étoient bien véritablement 
Malins du Mouverain pontife, et non celles de ses 
ronsdlllcirM. Le pupo nomma le cardinal qu'il jugea 
propre k cette mission , et l'ambassadeur fit con- 
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noître ce choix à sa cour. Bientôt après, M. Alqaier 
déclara^ au nom de son maître, que ce choix n^é- 
toit pas agréable. Pie YII nomma un autre cardinal ; 
c'étoit le cardinal Litta* Sur ces entrefaites, le 
cardinal-légat à Paris transmit à sa cour copie 
d^une note qu'il avoit reçue de M. de Champagny, 
^successeur de M. de Talleyrand dans la place de 
ministre des affaires étrangères. Cette note arti- 
<iuloit pour la première fois la menace bien posi- 
tive d'enlever au Saint - Père les provinces de 
l'Adriatique, s'il ne se rendoit pas aux f^sirs de 
Buonaparte. Le cardinal-légat informa en même, 
temps sa cour du résultat d'une audience que 
Buonaparte lui avoit accordée : celui-ci s'y étoit 
plaint, de la manière la plus amère> de la conduite 
du pape et de la résistance qu'il opposoit a sa 
volonté suprême; il accompagna ces doléances de 
menaces, en répétant qu'il s'empareroit des pro- 
vinces de l'Adriatique, si la négociation n'avoit 
pas l'issue qu'il en attendoit. Le légat ajouta que 
Buonaparte récusoit tous les cardinaux comme 
négociateurs, excepté le seul cardinal de Bayanne , 
et qu'il exigeoit que la négociation pour le con- 
cordat germanique eût lieu à Paris sous les yeux 
du chef de la confédération. 

Nous allons d'abord placer ;^ci la note de M. de 
Champagny. 



4* 
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i:||. Noln dû M. de Champagny^ 

i$J/f$ir0M étrangères de France, 
twili 1 Ko7^ au cardinal CaprOi 



ir il 



l«fi MiiiiN«iif;né ministre des relations 
N min miiiM Irs yeux de S. M. Temperear les felkt- 
iHliiiMS du M. le cardinal Caprara laites «a non de 
Mit Minr. 

N. M. ir (orme laucun doute surlasincséritédfs 
fiMilliiintiii qu'il exprime. Elle y a reconno lesdis- 
liiinllliiiiN pri'iiontiellfs de 8. S. , et antant Elle t 
fml AiMiMililn, uuliuit Elle voit avec peine que les 
Hiii«rilH ri h'H luinistrcs de S. S. s'attachent a sar- 
linaiilri* PirM liiniurs intentionS| sa religion même, 
1*1 i'lii»HtltiMtl iivtMiglûmentàLaportéràdesmeanres 
MiiilifiliPA \\\\\ iiUt^r^is de la France et de l'Eglise, 
inliii'M4rN pour Non Mulorité et pour ses états. 

1^0 iiVaI qiiVii liunipnnt S. S., dont les inten- 
|.|iiM« miiil purrN, <|u un peut donner une fausse 
iIImmMImii a Nil politique, l>es conseils judicieux, 
fiiMili^n^, iriiouniirN romnrquubles parleur sagesse, 
ImiI' i«iipiW'iruro, rt IrU que vous, conviendroient 
MilriM Miu vupH et HU\ principes de S. S. Cepen- 
iIiimI < jiiii* niit« f>N|HSor dr fatalité inexplicable, ce 
NMMl ilo«i IhiMiiiirN luiNNionnc^s ot sans connoissance 
ili'i filîiiiii^N, qui ioniiiNriit d\in grand crédit, qui 
Miii4f>illpiil v\ din^iiMil tout. Auprès d'eux, Pigno* 
iMiii*!* ri rn\iilliilioii {iruibicut cire des titres de fa* 
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veur ; et , pour ne citer ici qu'un exemple ^ ]e nonee 
apostolique à Vienne n'a jamais cessé de donner 
des preuves d'une malveillance signalée envers la 
France, ce qu'il faut peut-être attribuer à une 
profonde ignorance du monde autant qu'à sea 
sentimens personnels. Il recevoit de Rome les 
nouvelles les plus désastreuses ^ il accueilloit de 
toutes parts tous les faux bruits , et il les répan- 
,doit sans discernement > et avec une absurd» 
confiance toujours trompée par l'événement. 

S. M. a profité de ses victoires pour rendre do^ 
minante et triomphante en Pologne la religion 
catholique, et pour l'arracher/ en Saxe, dftns le 
sein même du luthéranisme, au joug des prêtes» 
tans. Elle ne désire pas moins mettre un terme aux 
discussions fâcheuses et irréfléchies de quelques 
hommes sans lumières qui abusent de leur crédit 
près du Saint-Siège. C'est malgré eux et malgré 
les fausses mesures où ils cherchent à entraîner 
S. S. que le bien de la religion s'est fait en Italie. 
Ils ont laissé perdre la religion en Allemagne, où 
l'on a mieux a^mé la livrer aux protestans que de 
s'adresser aux évêques. Ils tourmentent, par une 
funeste administration , les peuples infortunés de 
"^ l'Etat romain ; et, dans l'esprit de malveillance qxii 
les anime, ils cherchent à perpétuer l'agitation 
dans le royaume de Naples, et la ville de Rome 
est remplie des ennemis de la France. 

S. M. pense que tant de fausses directions de la 
part des ministres de Rome ne peuvent être daè% 
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cm. Lettre du cardinal Casoni adressée , le lo «ep- 
tembre 1807, au cardinal Càprara. 

Des «ppaiiemens da Quinaal , le 10 sept. 1807. 

Le $iaint*Père, sous les yeux duquel )*ai mis la 
no te. de S, Exe. M. le minislre des relations exté- 
rieuries , du 31 août, communiquée par Y. £m.f 
a vu , avec beaucoup de satisfaction , que S. M. L 
et R. est persuadée de la sincérité des sentimens 
qu'il Lui a voués et delà pureté de ses intentions^ 
mais il n'a paa ressenti moins de douleur en voyant 
que S. M, persistoit à croire qu'il se trouvoit près 
de sa- personne àes hommes mal disposés pour la 
France , et dont les conseils trompoient sa religion.. 

Le Saint- Père, peiné d'une opinion qui ne 
peut que l'avilir aux yeux de l'empereur, charge 
expressément Y. En^. de l'assurer de nouveau de 
]a manière la plus positive qu'il n'éprouve pas de 
plus grand déplaisir que lorsqu'il se trouve em- 
pêché d'accéder aux demandes de S. M. ; mais dans 
ce cas il ne suit pas les conseils d'autrui , il agit 
comme le sentiment intime de ses devoirs le lui 
prescrit, et il obéit aux commandemens impé- 
rieux de sa conscience. 

Le Saint-Père désire ardemment que S. M. L 
et R. soit persuadée qu'il ne se laisse pas circon- 
venir par les conseils de qui que ce soitj mais il 
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doit len même temps à la vérité de protester qi>c 
Jes personnes auxquelles on attribae de telsconr, 
^&c\\$ sont bien étrangères à cet esprit d'animosilé 
dont on les accuse auprès de S. M. 

S. S. n'a pu après cela lire , sans surprise , qu'on 
ait. fait croire à S. M. qu'il existe dans FËtat pon7 
tifical des personnes qui cherchent à perj^étuer 
3'agilation dans le royaume ^de Naples, et que la 
ville de Romeest pleine des ennemis de la Fram^. 
Four prouver la fausseté d'une telle s^ccusation, le 
Saint-Père invoque le témoignage des F^mçois 
qui ont été et sont encore à Rome, et celui de 
M. l'ambassadeur de France. Qu'ils disent s'ils ont 
trouvé ailleurs une hospitalité plus cordiale, un 
séjour plus sûr, un traitement plus amical et de 
plus grands égards^ et s'il est possible que le gou- 
vernement exerce une plus grande vigilance et em- 
ploie des: moyens plus énergiques pour garantir , 
contre des trames ourdies dans l'Etal romain^ la 
tranquillité de celui de Naples dans tous les mo- 
mens, et principalement lorsqu'il y règne une 
fermentation intérieure. Que la légation françoise 
dise quel empressement le gouvernement pon* 
tifical a mis à surveiller toute personne qui lui 
étoit indiquée comme contraire à la France^ à 
éloigner de telles personnes ou à les mettre dans 
l'i Impossibilité de nuire. 

On pourroit faire beaucoup d'autres observa- 
tions sur la note du ministre j mais le Saint-Père 
veut qu'on se dispense d'entrer en de plus grands 
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détails , afin de passer sur-le-cbamp à deux objeb 
majeurs, qui sont, l'un Tenvoi du cardinal de 
liayanne, et l'autre l'expulsion des Anglois de 
Home. 

Quant au premier objet, 8. S. a été sarpriae 
de la défiance qu'on est parvenu à inspirer k 
S. M. contre la personne de M. le cardinal lâtta. 
Néanmoins, comme Elle n'a rien de plas à oœor 
que la satisfiiction de S. M., non seulement Elle 
renonce à l'idée d'envoyer ce cardinal on qnelqne 
autre , mais se détermine vol ontiers à destiner à 
cetto mission M. le cardinal de Bayanne. 

Telle est l'opinion que le Saint- Père a conçue 
des vertus religieuses et morales de ce prélat; 
telle est sa confiance en sa probité, que la réflexion 
qu'il est François et très-attaché , comme il doit 
râlre^ à son gouvernement et à son prince, 
n'tturoit pas empêché le Saint-Père d'en faire le 
choix dans le premier moment où il lai fut 
proposé, si la grande surdité de ce cardinal ne 
lui ayoit pas paru un inconvénient difficile à 
surmonter* Mais, puisque S. M. le désire y le 
Saint- Père, passant sur cet obstacle, se dispose à 
lui donner la mission d'^entreprendre , de concert 
avec V. Em. , la négociation dont il s'agit. 

Pour ce qui concerne le second article, savoir 
l'expulsion des Anglois, S. S. ne pouvoit pas 
s'attendre à voir cotte demande reproduite dans 
rinstanfoii, d'un commun accord, on concertoit 
]*cavoi d'un ncgocialeur chargé de terminer 
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toutes les affaires pendantes. On pouvoit beau- 
coup moins encore s'attendre à ce que cette de- 
mande seroit accompagnée de menaces réitérées , 
quicausent d'autant moins d'émotion dans le cœur 
sacerdotal de S. S. , qu'elle ne les mérite pas, et 
qu'elle sait que l'exécution de ces menaces feroit 
un grand tort à la justice de S. M. 

Il n'existe à Rome que huit individus anglois , 
qui y sont domiciliés depuis un grand nombre 
d'années, qui y vivent tranquilles, s'appliquent 
seulement aux arts qu'ils professent , et dont la 
conduite est si irrépréhensible, que, dans les 
temps niéme de la république, sous les yeux des 
autorités françoises, on ne conçut pas contre 
eux la moindre suspicion , mais qu'on les laissa 
sans trouble dans leurs demeures. 

Nonobstant cela ^ le Saint-Père, pour concilier 
ses devoirs avec son désir d'accéder aux demandes 
de S. M. toutes les fois que cela lui est possible, 
a interpellé M. l'ambassadeur de France de dé- 
clarer si, parmi ce petit nombre d'Anglais, il y eu 
avoit qui se fussent peut-être rendus suspects 
d'une manière ou d'une autre. M. l'ambassadeur 
n'ayant, dans sa droiture, pu indiquer qu'un 
seul ', nommé JFagan ; cet individu , quoique do* 
micilié à Rome depuis longues années, et y ayant 
prisfemme , a reçu l'ordre de quitter les états du 
Saint-Siège. Dérailleurs, le Saint-Père a observé, 
en d'autres occurrences, que les circonstances et les 
dispositions actuelles des choses sont telles , 
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qu^elles fiufEsent pour garantir qu'aucun Angloî» 
ne viendra dans ses états, tant que la guerrcr 
durera. 

Quant aux sept individus qui s'y trouvent 
encore , à l'abri de tout soupçon , vivant ei^ 
paix et cultivant depuis long-temps les beaux-; 
arts, S. S. ne pourroit, par ces motifs, leur refuser 
un asile, et S. M. Elle-même, dont les sentimèns^ 
sont pleins de grandeur et d'humanité., ne peut 
désirer qu'ils soient expulsés d'un sol naturelle- 
ment hospitalier, et où ils ont tranquillemep^ 
passé une grande partie de leur yie. 

Le Saint-Père ne doute pas que S. M. se 
mettant au-dessus des préventions sinistres qu'on 
lui a inspirées, ne voie dans ces dispositions son 
vif désir d'écarter, tant qu'il dépend de lui, toute 
cause de mécontentement ou de dégoût , et de 
resserrer^ par les noeuds les plus fermes, l'union 
entre le Saint-Siège et S. M., par les moyens et 
de la manière que^ la conscience des devoirs de 
son saint ministère laisse entre ^es mains. 

Elle se flatte, d'un autre côté, que S. M. y: 
trouvera un motif pour se persuader de l'attache-^ 
ment (Constant et loyal que le Saint Père professe 
pour Elle, et dont , par ' toute sa conduite et en 
tout ce que ses devoirs envers son propre état lui 
ont permis, il s'est empressé de lui donner les 
plus fortes preuves. 

Le Saint-rPère aappris avec j ubilation, par laiiote 
de M. de Champagny^ les avantages que S*. M* 9k 
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^rocarés aux catlioliques en Saxe et en Pologne , 
^t il charge V. Em. d'en féliciter S. M., comme le 
Saint-Père auroit fait plus lot s'il en avoit été 
informé ; mais comme il n'a pas de ministre dans 
<^s contrées^ et qu'aucun évéque ne lui avoit 
écrit y il ignoroit ce que la note ]ui a annoncé. Il 
en conçoit un espoir d'autant plus vif, de voir 
réussir la négociation à l'avantage et à la prospé- 
rité de la religion catholique. 

Tels sont les sentimens que le Saint-Père m'a 
chargé de manifestera V. Em., en réponse à la 
note de S. Exe. M. de Champagny.En m'acquittant 
tde cette commission, je renouvelle à Y. Em., etc. 

Philippe cardinal Casoni. 



CIV» Lettre du Pape adressée , té i\ septembre 
1807, d Napoléon Buonaparte. 

Quoique y. M. ait laissé sans réponse quelques- 
unes de nos lettres^ néanmoins nous entrepre- 
nons de Lui écrire encore une fois. Nous n'avonar 
pu apprendre sans peine, par notre cardinal* 
légat, que V. M, croit que notre cœur lui est 
aliéné, et que nous nous opposons, par la seule 
envie de La contrarier, à ce qu'Elle désire de 
nous. 

Majesté ! Pieu nous est témoin; il sait que nous 
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ne mentons pas. Ce n'est pas Tenvie de La çontif- 
dire ; cVst le sentiment de nos devoirs qui nous a 
iorcé de nou£f refuser à quelques-unes de ses de- 
mandes. 

Rien ne nous est plus agréable que de seoondcc 
•es vœux de tout notre pouvoir. 

Nous Lui en donnons une preuve par notre oon- 
descendance à Lui envoyer le cardinal deBayanne 
que nous ferons partir au premier jour. Nous es- 
pérons que ce digne sujet dissipera dans l'amede 
V. M. tout doute sur notre constante et loyale af* 
fection , et que notre cœur sera rempli de joie, en 
apprenant que, par son moyen et celui de notre 
t'ttrdiiml-légut , tous les différends existans ont été 
aplanis. 

Le bruit s'est répandu que Y. M. pensoit venir 
dans ce pays. Ainsi, à la satisfaction que nous éprou- 
verons par l'arrangement tant désiré, se joindroit 
<«ncore celle de revoir Y. M. Dans ce cas^ nous ne 
céderons à personne Tbonneur de recevoir un 
liâte si illustre : notre droit à cette préférence ne 
sauroit être contesté. Le palais du Yatican, que 
nous ferons arranger pour le mieux, sera dentipé 
à recevoir Y. M. et sa suite. Toutes les affaires ayant 
été conciliées à Paris, nous pourrons, à Rome, tra- 
vailler a faire jouir la religion catholique , dent 
Y. M. doit être le défenseur, de tous les biens 
qu'ËUe lui a promis. Qu'en attendant, Y. M. soit 
persuadée de notre affection constante^ en gage de 
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laquelle nous lui donnons, avec toute l'effusion de 
notre cœur , la bénédiction apostolique. 

Plus P P. VIL 

Peu de jours après cette lettre, le cardinal de 
Bayanne» chargé d'instructiops pour la négociation 
projetée , se mit ei^ route pour Paris. Pendant que 
ce cardinal voyageoit , le Saint-Père reçut y par le 
cardinal-légat, communication d'une seconde note 
de M. deChampagny, dontlalecture leremplitd'in- 
dignatiou et d'horreur. Cette pièce , remarquable 
parlesprincipes qu'elle renferme et par l'insolence 
du ton qui y règne, montroit clairement que l'on 
n'a voit appelé à Paris le cardinal de Bayanne que 
pour faire signera ce vieillard la honte de PieYII. 
Nos lecteurs trouveront dans cette lettre un 
nouvel échantillon de l'érudifion de son auteur 
en fait d'histoire et de politique ; ils y apprendront 
que dès-lors on ne céloit plus que l'Empire de 
Charlemagne, que Buonaparte prétendoit avoir 
renouvelé , devoit s'étendre sur tout le continent. 

CV. Note de M. de Champagny adressée, le^i sep^ 
iembre 1807 , au cardinal Caprara. 

Paris 9 le 21 septembre iSo/v 

Monsieur lé cARDiNAii, 

J'ai mis sous les yeux de S. M. la lettre de 
y. Em. j et j'ai eu l'honneur de remettre entre ses 
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tnfituH rr-llc clc S. S. L'emperenr se rescrvr de re- 
rn^'f ri/rr flireclement le pape de 1 offre qui loi esi 
{aï II? ; wn'm il n^a pas tooIo que je difiensse 
iiii irtorncnt de voas faire eonnoilre sa aatîsEiC' 
lion il(s va: retour de S. S. à ses anciens seoti- 
%%w.u% pour lui. Il est d'autant plus agréable â 
r^Mipcrrrur , <\\\*ï\ peut supposer que S. S. a enfin 
61 roii/t le joug de ces hommes passionnés ou 
/'InitfgerM au Icmps où ils vivent^ qui, en résis- 
liitfl irM'oriMid(;rcment aux cbangeraens que Diea 
M \H'iu\\n^ ruiiuMil les affaires temporelles de Remet 
ri Aiinilienl mdh iritérôts à leurs petites vaes, on à 
lU' vilrM piiH^ioriH. 

r» noiiiinaliori du cardinal de Bayanne, qui 
nnnonni ritilrtilion de terminer des difficgltés 
i)h'mm n*Hiitoil piiH dil faire, et qui a fait naître 
T'il^Hi iVutx urroniniodement, est par cela même 
f'/jMWmi'ttl iigti'^ablc a l'empereur; mais elle de- 
vi^-nJroil I ri ni lie, et lu mission de ce cardinal 
ii'iMMoil iifiriiii iV*sultut» ce qui seroit également 
fill1i|/f«iinl pour le pape et pour l'empereur, s'il 
m'/im1I |mii» rrv/^lu des pouvoirs nécessaires pour 
iMMilfiMt rarroiiiinodcment désiré. 

;(♦< MiiU devoir en rappeler à V. Em. les condi- 
Sknu^\\u\U\U'\M\h\v\^. LCilesont surtout pour objet 
IfiMindiifle piilili(|ue de Rome. 11 n'importe pas 
b^aMl MM|> l\ rnnpereur que ilome ait sept ou huit 
Su\t\n\ik de inniiiN; mais ce qui lui importe, c'est 
i|M«- le Aoiiverntii temporel de Rome marche dans 
Il fiyt>U'iiui de la France; que, placé au milieu du 
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grand Empire , environné de ses armées ,. il ne Soit 
pas étranger à ses intérêts , à sa politique. Romô 
ne s'est jamais séparée de la politique de l'Europe; 
souvent elle y a joué un rôle trop actif, et ses 
princes out été plus d'une fois les moteurs des 
guerres qui ont désolé cette partie du monde. On 
a blâmé dans les papes cette politique, quand 
elle a été mauvaise , fondée sur l'injustice ou la 
mauvaise foi ; mais on n'a jamais prétendu qu'en 
agissant comme souverains temporels ^ ils vio- 
lassent les devoirs 'imposés au chef de l'Eglise. 
Mettre en avant maintenant un tel argument^ 
c'est s'accuser soi-même d'ignorance ou de mau- 
vaise foi^ Mais l'empereur ne demande au pape de 
se liguer avec lui que contre les infidèles, ce que 
le Saint-Siège a toujours regardé comme un de- 
voir, et contre les Anglois , nation hérétique, qui 
s'oppose à la paix du monde > et traite même che2 
elle les catholiques en ennemis. 

L'empereur demande cela au pape , et il peut le 
lui demander comme un droit de sa couronne. 
Souverain de l'empire de Charlemagne , et héri- 
tier de ses droits , il doit se souvenir que la dona- 
tion faite par ce prince au Saint-Siège j^enfermoit 
la condition tacite de ne point agir contre les inté- 
rêts de son empire, et de faire cause commune avee 
lui et ses successeurs; car^sans doute, Charlemagne 
u'auroit pas voulu donner des armes contre sa 
propre puissance. La cause qu'on proposa au pape 
d'embrasser , est bien la cause de l'empire de Char-^ 

ToM. IIL 6 



(66) 

Irtflagno; c^est celle de la France, de rAllemagiiei 
et (IcVIluliejcVst celle de toutle continent^ comme 
iippartcnant à Tempire de Charleinagne , au contî* 
tit^iit, Il ritalie (i). Le pape ne peut se refusera 
faire cause commane avec Temperear y et à seoon- 
ilt*r Nrs eflbrts contre l^ennemi du continent, deh 
)mix et do la religion catholique. 

JVaprAM cet exposé, Y. Em. doit comprendre 
\\\Ct^ïi (^lovant celte prétention, l'empereur n'est 
cli^t(^rrnin6 par aucune passion^ par aucun seati- 
inrn't dnliaino. t^'cst l'intérêt de l'humanité, c'est 
lii vui\ do soixante millions d'hommes qui loi 
crie : a Torccv l'Angleterre à vivre en paix avec 
H iioiifi, ii nous rendre nos côtes, nos ports, nos 
a vaiMHttaux, nos relations maritimes et commer- 
n (^iiilei ! )) Ce sont ces nobles motifs qui l'animent 
flfiriM roxc^c'.talion de ses vues: de là la nécessité de 
MOUHlrairoHomo aux inirigues des Anglois. Si seul 
Aur loiiotilinentlepape vouloit leur rester attaché, 
ift ddvuir du rhorde l'empire ne seroit-il pas alors 
(b réunir immédiatement à Fempire cette partie 
il^ mis domuincM, qui s'est isolée par sa politique, 
ifl d'aiinu lier la donation de Charlemagne dont on 
luit iino arme contre son successeur: en cela il 
li/$ povieroit aucune atteinte à la religion qu'il fait 
f(loiro (le servir ni à la suprématie du pape, dont 
il 4era toujours le »élé défenseur. Mais les droits du 



(i) (^e pariBoge paroit corrompu. 



trône sont JîfiSrens du droit de l'aatel : ^oujoilrs 
on a distingué entre l'encensoir et le diadème. La 
souveraineté s[iiriluelle est répandue en tous pays, 
parce que TËvangile a été prêché partout, et ello 
peut 8'e;8Lercer avec utilité et avec gloire pour la 
religion, quel qu'en soit le siège, et sans union 
avec une puissance temporelle^ Mais l'empereur, 
par condescendance pour le pape, qu'il honoro 
particulièrement, plutôt que de se porter à cette ex- 
trémité, se borneroità une mesure indispensable 
pour lier la haute Italie aux états de Naples, ses 
armées du nord à celles du midi , et ne réuniroit 
à son empire que les légations d'CJrbin^ Macerata 
et Ancone. Il laissera Rome sous la puissance du 
pape, parôequeRome, ainsi isolée, ne pourra plus 
nuira aux intérêts de l'empire. Tel est, M. le car- 
dinal, l'alternative offerte à S. S. Il ne sera pas^ 
tenu un autre langage à son négociateur ; de vains 
partages ne feront jamais sortir de ce cercle. C'est 
au pape à choisir. Si la cour de Vienne avoit été , 
comme l'empereur, maîtresse de l'Italie , elle n'au- 
roit pas même laissé ce choix au pape> et depuis 
long-temps. ses troupes occuperoient Rome. & S. 
le sait^ on peut donc espérer que, lorsqu'Elle- 
même reconnoît la générosité de l'empereur, Elle 
prendra le parti que Lui dictent le devoir, la re- 
connoissance , l'intérêt de l'Eglise et de l'humanité, 
et les vœux de soixante millions de catholiques 
habitans du contine):it. 

Je n'entretiendrai que brièvement V. Em. des 

. ; 5^ 
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affaires ecclésiastiques. Il n'y en a point en France 
dont le pape ait à se mêler. L'Eglise gallicane a 
ses privilèges, et jouit de la paix la plus profonde. 
Ses membres bénissent l'empereur, qui honore la 
religion et protège ses ministres. Ib a été bien au- 
delà de ce que prescrivoit le concordat. V. Em. 
peut en juger mieux que personne , en comparant 
ce qu'étoit l'état de la religion en France au mo- 
ment de son arrivée , ce qu'il est maintenant , ce 
qu'il deviendra un 'jour par les bienfaits et la pro- 
tection de l'empereur; l'intervention du pape est 
donc entièrement inutile, -et personne ne la ré-^ 
clame. 

Les affaires ecclésiastiques d'Italie ont trois 
objets. Les moines d'abord : l'empereur n'en veut 
point; il n'y en avoit point dans le temps des 
apôtres, il n'y en a point en France , l'Italie n'en a 
point besoin; mais, dans ce temps de crise, il lui 
fkut des soldats pour la défendre contre les infidèles 
et les hérétiques. L'empereur croit devoir pro*- 
noncer sa volonté à cet égard -, parce que les pièces 
qu'il a entre les mains lui prouvent l'intention 
qu'on ^a eue à Rome de rétablir les Jésuites, cette 
secte odieuse, à qui la France attribue la mort du 
meilleur de ses xois, et parce que les cardinaux, 
fauteurs de ces ennemiades rois, sont précisément 
ceux qui paroissent jouir de plus de crédit à Rome. 

L'empereur tient à ce que ses évêques italiens* 
soient dispensés du voyage de Rome. En cela il 
réclame un droit attaché à sa couronne, à cette 
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couronne de fer qui fut non moins indépendante 
sur la tête de Charlemagne que la couronne im- 
périale. 

L'empereur demande que Venise et les pays 
conquis soient compris dans le concordat d'Italie» 
C'est encore un droit indispensable^ Lorsque la 
Ciorse fut réunie à la France^ elle fut comprise 
dans- le concordat de François F' par un acte de 
l'autorité du roi, et non de l'autorité papale. 

L'empereur tient à l'augmentation du nombre 
dea cardinaux françois 9 et à ce que ce nombre soit 
proportionné à la population de l'empire. Com-^ 
ment la France n'auroit-elle pas les mêmes droits 
que l'Etat romain ? et ne seroit-ce pas chose étrange 
que les habitans de la contrée où prit naissance 
l'empire de Charlemagne fussent exclus de la 
donation faite par ce prince à l'Eglise, et dans 
l'Eglise à toute la chrétienté? 

Protecteur de la confédération de l'Allemagne, 
l'empereur doit soigner les intérêts de la religion 
de cette grande contrée. Oest pour cela que lui a 
été donné le pouvoir temporel, et, lorsque l'aveu- 
glement et l'ignorance de quelques conseillers 
perfides portent la cour de Rome à sacrifier eu 
Allemagne l'intérêt des catholiques aux protes- 
tans , l'empereur, qui se rappelle que la religion 
ne peut périr, et qui a été l'instrument dont Diem 
s'est servi pour la rétablir en France, ne peut-il 
I>as se regarder comme ayant encore la inéiiie yo^ 
cation à remplir en Allemagne? N'est^il pai^ aussi 
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revêtu d'un sacerdoce qui lui impose le devoir àe 
défendre les catholiques des rives de TOder, de la 
Vistule et du Rhin, contre l'influence des proies^ 
t ins et des luthériens, de ces sectes qui^ nées des 
abus de la cour de Rome , voient chaque jour ses 
fautes accroître leur puissance. L^empereur e:iLige 
donc que le concordat d'Allemagne se traite sous 
ses yeux, soit par vous, soit par M. le cardinal cle 
Bayanne , soit par M. le nonce Genga , si Fun oa 
l'autre est revêtu des pouvoirs nécessaires. 

Tels sont, M. le cardinal, les vœux de l'ani* 
pereur, fondés sur l'intérêt des peuples et stir 
l'intérêt de la religion. Si le pape refuse de s'y 
rendre, si son négociateur n'est pas revêtu des 
pouvoirs nécessaires pour arriver au but indiqué; 
l'empereur, pour les affaires temporelles, en ap- 
pellera à la suprématie de sa couronne, et agira, 
comme auroit agi Charlemagne, des droits duquel 
il est l^béritier, comme a agi Gharles-Quint^ qui 
ëtoit loin d'avoir les mêmes droits. 

Pour les affaires ecclésiastiques, il en appellera 
à un concile général de la chrétienté, seul or- 
gane de l'Église infaillible, et arbitre souverain 
de toutes les contestations religieuses. 

Mais l'empereur ne sera pas réduit à ces deux 
extrémités. Le pape se souviendra de l'affection 
qu'il lui porte , et de son zèle pour les intérêts de 
la religion 11 s^unira à l'empereur pour la défense 
ide la religion et celle de la chrétienté ; et , par 
<VOS soins f voilée esprit conciliant, les qualités et 
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les vertus de M. le cardinal de Bayanne , toutes 
les difficultés s'évanouiront^ D'utiles mesures se- 
ront prises qui étendront Tempire de la religion 
catholique^ et donneront au pontificat de Fie VU 
un éclat qui l'élèvera au-dessus de tous ceux qui 
Font précédé. 

Mais, encore une foi«, je dois le répétera Y. Ém., 
en terminant cette note : il ne faut pas que le car- 
cHnal de Bayanne ait des pouvoirs Hmkés ; ou il 
dt>lt rester à Rome. 

Je saisis avec empressement cette occasion pour 
vous renouveler, M. le cardinal, l'assurance de 
»ia respectueuse considération. 

Fajris X ^6^91 s6ptÇinl>i^6 1807. 

Champagny. 

Quoiqu'après îa lecture de cette lettre îî fût 
à peine possible; que le Saint- Père conservât un 
rayon d'espérance à l'égard de la; mission dont il 
avoit chargé le cardinal de 'Bayanne^ néanmoins', 
pour épuiser tous les moyens et dbnner une nou- 
velle preuve de sa longanimité, it ordonna sm 
cardinàt. secrétaire- d'état d'écrire ïa lettre sui- 
vanlc. 
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CYI. Lettre du cardinal seçrétaire^d^ état adreuk^ 
le 7 octobre 1807^ au cardinal Caprara. 



Des appartemens du Quirinal^ le 7 octobre 1807. 

S, S. , 80U8 les yeux de laquelle j'ai mis la dé- 
p^('lio de y. Éin.) du as septembre dernier^ avec 
la note de S. Exa M. de Champagny , qui y étoit 
joitile, a vu, avec infiniment dé peine, qu'aux 
iiK^sures douces et conciliantes prises ou annon- 
ciu*H pour mettre un'tarme à toute discussion » 
on ail ri'^pondu dans un ton d'amertume et de 
iiic*iiiUTM. Les expressions que cette note renferme 
Hoiil trop contraires aux égards dus au chef de 
n'ilfilUr; en tendant à l'humilier et à avilir sa 
di^iiilc^, cllcfl contrastent avec les sentimens de 
dcWournuMil exprimés dans la même note. 

OuIrrccUi le Saint -Père a vu avçc douleur 
qur Jiuiilo note renferme diverses propositions 
f|uii no pouvant ôlre admises , exigeroient une ré^ 
plicjiio raison née et étendue. Néanmoins, ^yant 
(i(''jà (ionmS dos pleins pouvoirs à Y. Ém. et à FÉ- 
iiiiiHniliNNinie cardinal deBayanne^lequelestmuni 
ilnN iiiNtruclions nécessaires pour écai^ter, s'il est 
poMHÎlilcf, tout ce qui peut s'opposer à la réconci- 
liai ion (léniréo, il s'abstient de confondre les pro- 
p(»silions énoncées qui, sans doute ; ont été reje- 
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tées comme inadmissibles par le jagement éclairé 
de V. Ém. 

Parmi ces thèses il en est toute fois deux que S. S, 
ne peut passer sous silence ^ parce qu'il les entend 
répéter si souvent. La première porte que la 
suprématie spirituelle du souverain pontife peut 
s'exercer avec utilité et avec gloire pour la reli- 
gion , quel qu'en soit le siège , et sans union avec 
une puissance temporelle. Le Saint-Père se con-* 
tente de répondre à cette proposition par l'opinion 
d'un des évéques de France les plus éclairés , du 
célèbre Bossuet. 

Void comment cette lumière de l'Eglise s'ex- 
prime dan^son discours sur l'unité de l'Eglise : 
fic Dieu a voulu que cette Eglise, la mère com- 
mune de tous les royaumes , dans la suite ne fût 
dépendante d'aucun royaume dans le temporel, 
et que le siège, où tous les fidèles dévoient garder 
l'unité, à la fin fût mis jau-dessus des partialités 
que les divers intérêts et les jalousies d'état pour- 
roient causer. » — « L'Eglise (c^est ainsi qu'il pour- 
suit ) , indépendante dans son chef de toutes les 
puissances temporelles , se voit en état d'exercer 
plus librement, pour le bien commun et sous la 
commune protection des rois chrétiens , cette 
puissance céleste de régir les âmes, et que tenant 
en main la balance droite au milieu de tant d'em- 
pires souvent ennemis, elle entretient l'unité dans 
tout le corps, tantôt par d'inflexibles décrets, et 
tantôt par de sages tempéraoïens. y> 
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La seconde proposition est celle où l'on aTance 
que le concile général est le seul organe de l'Eglise 
infaillible , et l'arbitre, souverain .de toutes les 
contestations religieuses. Parlant à Y. £iii«, qui 
connoit par&itement les principes inaltérable de 
l'unité catholique^ et les droits que Dieu a conférés 
à Bon chef, il est inutile de faire des observations 
pour faire voir que cette thèse est en oppoaitioa 
avec les principes. 

Cependant le Saint-Père , rempli de confiance 
dans l'attachement que S. M. professe pour la 
religion qu'Elle déclare vouloir protéger , ce qoi 
mettra le comble à sa gloire^ ne doute pas qne 
toute discussion de ce genre sera élMtngère à la 
négociation dont il espère le plus heureux succès, 
vu les dispositions loyales et conciliantes avec 
lesquelles il l'entreprend, et qu'il supposa égale-' 
ment à S. M. L et R. 

Quant au concordat germanique , & S% mV 
voit déjà chargé d'annoncer à V. Em. qu'Elle con- 
sentoit volontiers à ce qu'il fût négocié et conclu 
à Paris. On attendoit seulement les réponses rela-* 
tives à Pintervention de Monsignor délia Geçga. 
Comme la note fait voir qu'on y consiwt, .)• 
Saint-Père a dpnné des ordres pour 'que le l^ref 
facultatif fût rendu commun > ainsi qu'il l'est dans 
l'expédition ci-jointe , à M. le cardinal deBayanng 
et à Monsignor délia Genga, auqqel on écrit qju^il 
hc rende sans délai à Paris. Je dois seulement pi;é- 
venir V. Em. que, comme il s'agit d'affaires reli- 
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gieases dont qnelqnes-unes peuvent ne pas lai être 
parfaitement connues , le Saint-Père veut que, 
lorsqu'on aura terminé le concordat germanique, 
mais avant de le signer, il soit transmis à S. S. 
pour la tranquillité de son ame, d'autant plus que 
dans ce traité on doit avoir affaire à quelques 
princes protestans. Je dois encore assurer Y. £m. 
que le Saint*Père est dans la persuasion que ce 
concorîlat sera conclu avec plus de célérité et 
avec plus d'avantage pour la religion ^ à Paris j sous 
]es auspices de S. M. , qu'en Allemagne^ où la né^ 
gociation n^a fait que voguer jusqu'à présent. 

Telle est la réponse que notre maître m'a ov^ 
donné de faire à Y. Em. relativement â la hôte do 
M. de Champagny. En m'acquitlant de cette com- 
mission y je li}i réitère , etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

A peine cette dépêche fut-elle partie^ qu'on reçut 
la nouvelle que le légat extraordinaire n'avoit pas 
pu continuer son voyage au-delà de Turin ; qu'on 
l'a voit même forcé de rétrograder à Milan, où le 
viee-it)i lui signifia qu'il avoit ordre de lui de- 
ihander, sur parole de cardinal ^ sises pouvoirs 
étdient complets et sans aucune condition, de ma- 
nière qu'il pût souscrire le traité conformément à 
la seconde note de M. de Champagny^ rapportée 
ci-dessus p. 69, sans^quoi il devoit Pempécher de 
continuer son voyage et prendre sur-le-champ 
poç^ession des provinces nommées dans cette 
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note. Le cardinal de Bayanne reçat aussi à Milaa 
la lettre suivante de M. de Champagny. 



CVIL Lettre de M. de Chcoi^pagny adresMée, 

le 5o septembre 1807 , au cardUncd de Bayanne. 

Monsieur le cABBiNAii^. 

S« M. # en apprenant que le Saint-Siégie «roit 
choisi V* £m. pour négocier un arrangement 
entrct les deux cours, a dû attribuer à on sincère 
désir do conciliation > un choix si digne de I2 
(X)nfiatlco do Tune et de l'autre puissance. 

Comme S. M. désire sincèrement voir termina 
toutes les aifaires qui sont en litige, et partica- 
li/irement lesaffaires temporelles^ Elle regretteroit 
i|iJD V. Em* n'eût pas reçu de son gouvernement 
iJi9S instructions et des pteihs pouvoirs assez 
li/implets pour conclure un arrangement sur tous 
ijt^s points. Ce défaat d'autorisation rendroit la 
tiiUsion do V« Em. sans aucun objet, et l'empe- 
reur verroit avec peine qu'une personnp , consi-^ 
déréo pur sa sagesse et ses lumières, et revêtue da 
mrniilèro d'un ministre de paix, fût exposée par 
sa Oiiur à no venir montrer ici que l'insuffîsaàioe 
An sas pouvoirs, et Téloignementde son souverain 
pour une parfaite conciliation. 

H, M. ni'avoit chargé de faire connoître à M. le 
cardinal-légat les objets qu'il étoit nécessaire que 
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la négociation pût embrasser. La lettre que je 
lui ai écrite , et dont j'ai l'honneur d'adresser 
copie à y. £m. , La mettra à portée de juger si les 
pleins pouvoirs qui lui ont été remis par le Saint- 
'Siége^ embrassent au moins toutes les affaires 
temporelles que l'intention de S. M. est de ter- 
miner sans délai. . 

Si V. Em. ne se croit pas suffisamment auto- 
risée , il sera inutile alors qu'£lle s'engage dans 
'les fatigues d'un voyagé et d'une négociation sans 
but; 'mais S. M., après avoir inutilement épuisé 
les voies de conciliation , ayant à regarder comme 
xm refus du Saint-Siège le parti que prendra 
V. Em. de discontinuer son voyage , aura recours 
aux seules mesures propres à assurer la tranquil- 
lité de ses états, et les communications de la 
Haute et de la Basse-Italie. Les territoires d'Urbin, 
d'Ancone , de Macerata , seront occupés dès ce 
moment , et le général Lemarrois se met en routé 
pour l'Italie, avec ordre d'efifectuer cette prise de 
possession. 

S. M. a tout fait pour prévenir cette mesure , 
en amenant le Saint-Siège à un arrangement qui 
«ntre dans ses premiers intérêts* C'est dans la 
même vue qu'Ëlle seroit disposée à remettre à un 
autre moment tout ce qui n'est pas discussion 
d'affaires temporelles ; mais plus S. M. veut bien 
montrer de condescendance sur ce dernier point , 
plus Elle tient irrévocablement à ses autres dis-* 
positions. S. M. a personnellement pour V, Em# 
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beaucoup d*a&eclion et d'estime, mais Elle le 
|K>urra recevoir qu'un plénipotentiaire qui 
]ié)ioiîer et conclure, et je suis 
chargA d*invilor Y. £in. à ne pas €x>niinaer iia 
long et pénible voyage , si Elle n'a pas reça des 
|H>uvoira sufBsans. 

Agrées I M. le cardinal, les, assurances de ■! 
rr»i)cctuettse consiileration. 

Fontainebleau , le 5o septembre 1807. 

Champagnt. 

■ 

lif cardinal de Bayanne déclara au vice-roi qu'il 
n'a voit pas de pouvoirs tels qu'on les lui demandent, 
rt envoya un e;»pi^s a S. S. pour recevoir des 
uihIi^a. \*r^ nu^me jour, le souverain pontife reçut 
|iur un cuiurior la lettre suivante. 



rVlll. /#rlf/v f/n cnrrf ino/ Càprara adresêée^It 
l*^ ovtohrt 1807 j au aurdimd Coêoni. 

\\\\\\^ une Uingue audience que Tempereur m'ac- 
iHinla hior j^ Fontainebleau (d'où je suis revennbier 
soir) , «Ml présence de beaucoup de seigneurs de la 
iMMir fini restèrent dans le salon près d'une demi* 
liotiiTi il médit : « Eh bien! le pape refuse ds 
donner des pleins pouvoirs pour la négociation.» 
Après sVAih) exprimé dans les termes les plus 
anicrs| il continua ainsi : ce J'ayois demandé au papt 
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qull accordât des pleins pouvoirs^ sait pour leir 
affaires d'Allemagne , soit pour celles de l'empire 
fr^nçois et d'Italie» soit enfin pour les autres ob^ 
jets politiques qui pouvoient concerner RomcM.. 
Dans sa réponse il y consentit , en termes gén^raux^ 
en manquant seulement aux formes, c'est-à-dire 
fi'envoyant pas un plein pouvoir formel à échan- 
ger selon l'usage. On insiste pour l'obtenir j et qui le 
croiroit? maintenant il le refuse. Cela veut dire 
que le consentement donné par écrit, pour auto^ 
riser à la négociation, renfermoit quelque snbte^r-^ 
£uge romain ; cela est évident , puisqu^il refuse ïes 
pleins pouvoirs.^) Alors S. M. se tourna subitement 
vers d'autres personnes , et je restai quelque temps 
avec M. de Champagny. Ensuite Elle se tourna 
•de nouveau vers moi, et me dit : «c Eh bien ! que 
dites- vous ? » En élevant la voix d'une manière 
conferme aux circonstances, je répondis : « Il me 
reste un espoir, quoiqu'un peu trop éloigné, sa- 
voir que la sagesse de Y. M. saura trouver uxi 
moyen de sortir d'embarras dans une chose qui ^ 
j'en suis sûr , intéresse son honneuj\ » 

Après s'être promené pendant quelque temps , 
en observant le silence , il dit : ce Voyez si Rome 
^e «refuse absolument à donner les pleins pouvoirs 
pour les affaires d'Allemagne; je me tairai, et la 
laisserai se rendre responsable, envers toute la 
terre, des conséquences de ce fait, et de ne pas 
avoir su calculer de quelle utilité je pouvois lui 
ilre, pour obtenir un concordat moins désastreux 
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^our la religion romaine. Si l'on persiste dans ce 
refus, je ne me mêlerai également plus des affîdz» 
ecclésiastiques > soit de l'empire françois, soit 
du royaume d'Italie. Quant aux affaires ]M>liti- 
ques, du moment où je ne vois dans la personne 
du pape qu'un simple souverain temporel , j'en- 
tends qu'il fasse cause commune avec moi eontn 
tous mes ennemis, et qu'il entre dans la fédéra- 
tion (i). » Il nomma ensuite beaucoup de princes 
qui étoient entrés dans cette alliance, et partica- 
lièrement l'Espagne et le Portugal, «c Si le pape, 
continua-t-il , est d'accord avec moi , s'il donne 
des pleins pouvoirs à la personne qui sera cliai|^ 
de négocier , je lui garantirai ses états ; autrement, 
les troupes d'Ancone prendront possession da 
provinces de l'Etat ecclésiastique que j'ai nom- 
mées. )i Immédiatement après , il quitta la salle. 
Je rapporte quasi verbalement les paroles de 
S. M.; mais V. Em. recevra, vingt-quatre heures 
avant l'arrivée de cette dépêche , de plus amples 
détails par M; l'ambassadeur Alquier , auquel il a 
été envoyé hier, de Fontainebleau , un courrier 
extraordinaire qui lui porte l'ordre de partir sur- 
le*-champ, en cas de refus. Ont a écrit à M. le car-^ 
dinal de Bayanne, qu'on juge être à Milan, que 



(i) L'original di{ dans la confédération germanique ^ mais 
ces exprtssions paroissent une faute de plume. Buonaparte ne 
peut ayoir parlé que de ce soi-disant système fédéral dé l'Em- 
pire françois qui le tourmentoit alors. 
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aHl n'a pas de pleins pouvoirs, il se dispense de 
continuer sa route. 

Je crains beaucoup^ que » cette fois-ci, on ne 
puisse pas arrêter le torrexit, ayant remarqué rinu- 
tilité de tous mes raisonnemens. Dantf le cas où 
notre maître croiroit devoir embrasser le dernier 
parti que l'empereur lui propose, il me paroît qu'à 
tout événement il seroit utile d'accorder des 
pleins pouvoirs pour les objets sur lesquels il ne 
compte pas maintenant. Ce n'est pas la première 
fois que j'ai vu que ce souverain vise à s'assurqr 
de l'opinion publique, dans le cas d'une rupture, 
formelle. 

J'eûvoie celle-ci par l'estaffette deNapîes, elles, 
autres dépêches par le courrier ordinaire. C'est 
avec lepliis profond respect que je baise les mains 
à V. Em. 

Paris, le i*'. octobre 1807. 
G. B. cardinal Caprara. 

Comme le Saint -Pèire vit , par cette dépêche , 
qu'on revenoit aux anciennes demandes dans.toute 
leur étendue, et qu'on exigeoit même au- delà 
de ce qui avoit fait l'objet de la note de M. de Cham- 
pagny, où l'entrée du Saint- Père dans le système 
politique de la France étoit restreinte aux seula 
infidèles et aux Anglois, tandis que le discours 
tenu par Buonaparte au cardinal-légat l'étendoit 
à tous les ennemis de lai France , et par cons4-* 

ToM. m. 6 
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quent aussi aux princes catholiques, il se disposa à 
répondre sur-le-champ négativenieiit^ et à rap- 
peler son p'énipotenliaire de Milan. Le Saint-Père 
n'avoit jamais eu Tintention d'accéder aaos ré- 
serve aax demandes de Buonaparte , jpms mène à 
celle qui concernoit les Angloia;nniiS| pour épar- 
gner à ses sujets et à ses états les maux dont ils 
étoient menacés dans le cas d'un refus absolu, il 
avoit donné des instructions pour qu'on «Tonaentit, 
en son nom , de priver les Anglois, pendant la pré- 
sente guerre, de l'avantage d'entrer dans ses ports ; 
avantage dont ils étoient privés de fait, puisque les 
ports de l'Etal ecclésiastique étoient occupés par 
les François ; mais il ne vouloit prendre aucune 
part k la guerre contre les Anglois , et moins en- 
core à celle contre les princes quipouvoient être 
compris sous la dénomination de tous les ennemis 
d(f ia France. 

La réponse négative de la cour de Rome étoit 
sur le point de partir, lorsque M. Alquier se pré- 
senta à l'audience du Saint-Père. Cet ambassadeur 
dit que les véritables intentions de son gouverne- 
ment dévoient être jugées d'après les notes offi- 
cielles, et non d'après ce que Buonaparte avoitdit 
au cardinal-légat^ dans le feu de sa colère ; que la 
note de M. de Champagny du ai septembre avoit 
été donnée pour base de la négociation^ et que 
pour cela elle avoit été transmise à Milan au car- 
dinal de Bayanne; que lui même avoit reçu des 
urdrt)s ^^areiU par un courrier j que ces ordres 
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ëtoient si prcssàns et si précis quUl en avoit fait la 
matière d'une nouvelle note dans laquelle il ré- 
duisoit tout à deux questions seulement, aux- 
quelles on pouvoit donner la réponse la plus 
daireetla plus précise; qu'il devoit transmettre 
cette réponse le plus tôt possible et par le même 
courrier, et qu'en cas dé refus il avoit ordre de 
déclarer la rupture , d'ôter les armes de France de 
son hôtel et de partir su r^-le- champ avec toute la 

• * - 

légation françoise; ce qui auroit pour résultat 
immédiat la prise de possession des provinces. 
En même temps il remit ati cardinal-secrétaire 
d'état la note qu'on va lire. 



CIX. Note de M. Alquier adressée ^ fc la oc-^ 
tobre 1807, au cardinal CasonL 

Monseigneur^ 

J'appelle toute l'attention de V. Em. sur cette 
lettre > la plus importante qu'Elle puisse jamais 
recevoir. ^ 

J'ai reçu hier un courrier qui m'a remis une . 
dépêche de M. de Champagny, datée du 5o sep- 
tembre. 

S. M. l'empereur craint^ Monseigneur, que 
M. lecardinal de Bayanne n'ait pas reçu de S. S. 
les pouvoirs nécessaires pour traiter définitive^ 
ment sur les bases que M. de Champagny a posées 

G* 
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dans la note du ai septembre , dont M. le cardinal- 
légat a fait passer une copie à V. Em. 

6. M. Fempereur est déterminé à ne pas per*^ 
mettre que la négociation soit même entamée , si 
je ne lui donne pas Fassurance positive que M. le 
cardinal de Bayanne est autorisé à conclure an 
accommodement, sous ces mêmes conditions qoi 
ont été communiquées à S. S., et dont l'emperear 
ne te désistera jamais. 

Les ordres que j'ai reçus sont si pressans, si 
formels, que j'ai besoin d'avoir une réponse ca- 
tégorique aux deux questions que je vais établir. 
M. le cardinal de Bayanne a*t-il les pouvoirs 
suflisans pour stipuler à Paris que le pape entrera 
dans le système politique de la France contre les 
infidèles et contre les Anglois? 

M. le cardinal de Bayanne est-il autorisé à tran- 
siger sur les aflaircs ecclésiastiques d'Italie^ rela- 
tivement aux trois objets suivans : 

i.^ La suppression des maisons monastiques dans 
le royaume; 

2j^ La dispense absolue et définitive pour les 
évêques de venir à Rome pour y être consacrés; 
3.* L'application du concordat d'Italie à l'ancien 
état de Venise et aux autres pays qui ont été 
conquis. 

Ces questions , Monseigneur, sont parfaitement 
siiiiples, et je nie suis attaché à les réduire à des 
termes si précis > que V. Em. peut y répondre de 
la manière la plus claire et la plus biiève. 
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J'attends donc votre réponse , Monseigneur,' 
afin de la transmettre à Paris par le courrier que 
fai ordre de réexpédier; rien ne se fera avant le 
retour de ce même courrier. La lettre que vous 
me ferez l'honneur de m'écrire décidera donc du 
sort^de la négociation; il en résultera , ou que les 
deux puissances vont établir, entre elles des rapr^ 
ports de conciliation , de paix, d'amitié ^ au que 
]fi. le cardinal de fiayanne reviendra bientôt à. 
Rome sans avoir été entendu. Je n'ai pas bteaoiâ 
de vous dire, Monseigneur , quels seroient les. ré- 
sultats du renvoi de M. le cardinal et d'une rup- 
ture déclarée. 

. S. S. m'ayant paru regarder comme aussi heu- 
reuse qu'importante la résolution prise par S. M. 
l'empereur et roi / de faire discuter et terminer à 
Paris les affaires ecclésiastiques de l'Allemagne, je 
ne doute pas que LL. ££• les cardinaux Caprarft 
et' de Bayanne et Mgr. le nonce de la Genga^ 
n'aient reçu les pouvoirs nécessaires pour mettre 
fin à cette grande discussion; mais ail manquoit 
quelque chose aux instructions et aux autorisa- 
tions données par le Saint-Siège , j'espère que 
y. £m. sentira la nécessité de les compléter , afin 
de ne pa||contrarier plus long-temps le vœu de 
l'empereur pour le bonheur et la tranquillité 
d'une grande association politique qui s'est formée 
et qui subsiste sous l'auguste et puissante protec-^^ 
lion de S. M. 

Je prie V. Em., Monseigneur, de recevoir les 
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assaranoes de ma haute et respectaeuse considé- 
ration. 

Rome , le m octobre 1807. 

AliQUIER. 

' Le sonverain pontife conclut de cette note, 
qui étoit la dernière de tontes^ et de ce que 
IL Alqoier avoit dit postérienrement à l'arrivée 
da courrier^ qae la demande faite au pape d'entrer 
dans le système politique de la France se bornoit 
maintenant aux seuls infidèles et aux Anglois ^ 
conformément à la note de M. de Champagny. 
Placé dans Palternative de se brouiller avec un 
bomme, dont le sceptre pesoit sur une grande 
partie du continent, et de voir passer sous une 
domination étrangère une portion considérable do 
ses sujets^ ou de se décider à un parti que ré« 
pronvoit la voix de sa conscience , et de prendre 
part à la guerre contre une puissance qui ne l'a-* 
voit pas offensé, Pie VII se détermina à faire un pas 
de plus et à aller aussi loin qu'il étoit possible. En 
conséquence il fit répondre à M. Alquier que^ les 
demandes étant réduites de la manier eque sa der* 
nière note les exposoit , il alloit envoyer au car^- 
dinal de Bayanne les pleins pouvoirs ^N^^^i*^^ 
pour se concerter et stipuler à Paris sur de tels 
articles. L'ambassadeur fut satisfait de cette ré-- 
pense , qu'il envoya sur*le-champ à Paris et à 
]\1ilnn,cn invitant en même temps le général 
LciuurroÎH^ qui 6e trou voit à Ancone , de s'abstenir 



de la prise dé possession. Voici la note qui foi 
envoyée à Paris. 



./<r* 



ex. Note du cardinal Casoni adrgji^^^îf 12 oC" 

\obre 1807, à M. Alquièr. 

Des appartemens da Quiriiial, le 12 oolobre 18071 

Le cardinal- secrétaire d'état a reçu la liote de 
T. £xc. de ce jour, par laquelle Elle lui fait part 
que S* M. I. etR. craint que le cardinal de Bayanne 
n'ait pas reçu de S. S. les pouvoirs nécessaires 
pour traiter définitivement sur les basés posées 
dans la note que S. Exe. M. de Cbampagny a 
adresiaée, le 21 septembre, à M. lé cardinal-légat , et 
que S. M. est déterminée à ne p^sméme permettre 
que les négociations soient entamées, si on ne Lui 
donne paa une assurance positive par le moyen 
d'une réponse catégorique aux deux questions 
jftoivantes: 

1/ Si M. le cardinal de Bayanne a les pouvoirs 
nécessaires pour stipuler à Paris que le pape en- 
trera dans le système politique de la France contre 
les infidèles et contre les Anglpis; 

2.^ Si M. le cardinal de Bayanne est autorisé à 
transiger sur les affaires ecclésiastiques. d'Italie^ 
relativement aux trois objets suivant : 

i."" La suppression des maisons monastiques 
dans le royaume; ^ 
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: 9,^ !La dispense absolue et définitive ponr \h 
évêques de venir à Rome pour y être consacrés; 

3.^ Uapplication du concordat d'Italie à Tan- 
cien état de Venise et aux autres pays qui ont été 
conquis. ^ ^ 

Le soussigné ayant mis la note de Y. Exe. soas 
les yeux de S. S., Elle lui a ordonné de lui ré- 
pondre que M. le cardinal de Bayanne âvoit déjà 
reçu de tels pouvoirs et dételles instructions qui 
pouVoient faire présager une parfaite conciliation; 
que la note de M. de Champagny é toit arrivée pos- 
térieurement ail départ de M. le cardinal de 
Bayanne, et que faisant abstraction de quelques 
observations non admissibles querenfermoit cette 
note j et bornant la réponse à la seule base de la 
négociation , réduite aux deux questioiis expri- 
mées par V. Exe, le Saint-Père voyant, quant à 
la première^ que la demande étoit restreinte aux 
infidèles et aux Anglois , donna à M. le cardinal 
de Bayanne les pouvoirs nécessaires pour se con- 
certer et stipuler sur cet article; que, pour ce qui 
éoncernoit la seconde question , et particulière- 
ment le second et le troisième objet, qui y étoit 
compris, M. le cardinal de Bayanne avoit déjà reçu 
les pouvoirs nécessaires, et des instructions suffi- 
santes pour pouvoir satisfaire S. M. 

Quant au premier article, le Saint-Père ne 
pouvoit avoir donné aucune instruction au car- 
dinal de Bayanne, parce que la demande qu'il 
renferme lui étoit inconnue. Maintenant qu'on l'a 



Fait connoîtrè à â. S., Elle charge mM. les cardPs» 
iiaux Caprara et de Bayanne de rappfelerà S. M.' 
que, lorsque le concordat italien fut conclu, on 
mit en avant une demande du même genre ayant 
pour objet la suppression d^une partie des maisons 
monastiques du royaume; et le Saint-Père ayant 
fait observer qu^il ne convenoit pas au chef de 
rSglise de supprimer et détruire les asiles des 
ouvriers de l'Evangile , S. M. n'insista pas davan- 
tage sur ce point. Le SainlrPère ne doute pas que, 
lorsque M. le cftrdinal tie Bayanne aura^ au nom 
dé S. S., renouvelé les prières et rappelé les mêmes 
motifs auxquels S. M. s'est alors rendue, Elle 
n'en abondonne la pensée. 

y. ExLC. ajoute j dans sa note^ que S. M. désirant; 
que le concordat germanique soit fait à Paris^ sous 
ses yeux, il est nécessaire que, s'il manque encore 
quelque chose au$ instructions et aux autorisa- 
tions données par le Saint-Siège, elles soient 
complétées. 

S. S. m'ordonne de répondre sur ce sujet, 
qu'avec le bref antérieurement transmis à M. le 
cardinal Giprara^ on a envoyé à ce légat , à 
S. Em. de Bayanne, et à Monsignor délia Genga, 
le^ pleins pouvoirs nécessaires pour conclure un 
tel concordat. Le Saint-Père s'est seulement ré* 
serve qu'on lui hiette sous les yeux les articles 
définitivement convenus , avant de les signer , 
tant parce que la même chose a été observée à 
regard du concordat de France et dé celui da 
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Tùy^vme dltalîe , que parce qu'on tnote sur des 
obfeta religieux, dont quelques-ans peuvent ne 
pM lui être parfaitement connus, et qu'il est juste 
que f dans des affaires si délicates et si impor-* 
tantes , le Saint-Père ait la conscience parfidte^ 
ment tranquille. 

Le Saint- Père est assuré que sa déféren<:e pour 
les désirs de S. M. La persuadera de plus en 
plus de son constant empressement de mettre un 
lerme à toute espèce de controverse , et que^ 
lorsque l'issue de la négociation qui va s'ouTiir 
tnra resserré de plus en plus les liens de la paix 
et de Familié entre les deux gouverneniens,S*M« 
emploiera sa grande puissance pour faire' pros-^ 
pérer la religion et l'Eglise, en ayant égard en 
cela aux vœux ardens de S. S. 

Telle est la réponse que le soussigné a ordre de 
donner à Y. £m. 11 lui réitère, etc. 

Philippe cardinal Caso^i. 

Les pièces suivantes feront connoitre la nature 
des ordres qui furent envoyés au carainal de 
Bayanne. 

CXI. Lettre du cardinal Casoni adressée, le ia 
octobre iSo'j^au cardinal de Bayanne^ à M^lan. 

Desappartemens du Quirinal^ le 12 oc t. 1807. 

J'ai reçu les deux dépêches de V. Em. ^ des 6 et'7 
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du courant. Par la première, Elle m'annonce avoir 
été rappelée deTurin à Milan, où oh Lui demanda 
sa parole de cardinal , que la faculté qai Lui avoit 
été donnée pour traiter n'étoit pas limitée par' 
des instructions secrètes, en Lui annonçant que y 
sans cette parole , on ne Lui permettroit pas do* 
continuer son voyage. 

Je ne puis exprimera V. Em. quel sentiment 
douloureux a causé à S. S. cette prétention^ 
qu*oti ne peut que regarder comme extravagante, 
parce qu'on ne peut pas envoyer un négo- 
ciateur pour traiter sur un objet quelconque ^ 
sans lui donner des instructions. Je vois , par la- 
seconde dépêche de V. Em, , que j'ai également 
fait connoître à S. S., comment elle s'est tirée 
d'affaire et a éclairci la chose. 

Je vois aussi en substance que S. M. désiro 
s'assurisr que V. Em. et FEminentissime Caprara 
sont autorisés à faire un accommodement sur les 
articles indiqués dans la note de M. de Cham- 
pagny V eil date du ai septembre. Ces articles sont 
réduits à deux questions dans la note de M. l'am^ 
bassédeur Alquier, dont copie est ci-jointe. C'est 
rintenlion du Saint-Père qu'on ne leur donné 
aucune exteâsion^ puisqu'il s'est engagé à adhé- 
rer, d'après les termes purs et simples de la nôte^ 
comme V. Em. verra par la copie ci- jointe de la 
réponse faite à M. Al£[uier > dont celui-ci a témoi*- 
gné être satisfait. 

Ainsi , tout obstacle qui s'opposott à la conti*^, 
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jiaaiion du voyage de V. Em. est écarté. -Le SaiDt- 
Pérc connoît trop l'honnêteté da caractère de 
V. Em., pour ne pas être sûr que les expressions^ 
ne seront pas altérées : ce sont en substance celles 
de M. de Champagny, qui ( excepté quelques 
tbéories inadmissibles > et qui certainement n'ont 
pas pris racine dans le cœur de Y* Ein. ) s'est 
clairement exprimé quei S. M. ne veut pas forcer 
le Saint-Père à se confédérer avec lui contre, les 
puissances catholiques, mais qu'Elle désire jsea- 
lement qu'il unisse ses intérêts à ceux de la 
]('ranGe contre les infidèles et les Anglois. Le 
Saint-Père veut donc que V. Era. ne donne pas 
à la note une interprétation plus étendue ; S. S. 
n'entendant pas être obligée à entrer dans une. 
fédération , et à reconnoître pour amis et pour 
ennemis, les amis et les ennemis de la France; ce 
qui est contraire à ses devoirs essentiels; mais, 
îllle veut que V. Em. s'en tienne strictement aux 
termes de la note de M. l'ambassadeur Alquier^ 
pris dans celle de M. de Champagny^ et se con* 
certe sur les termes de l'adhésion. Le Saint-Père 
est persuadé que S. M., de qui est partie la^ de* 
mande j sera satisfaite de l'adhésion, de S*. S, Il est 
aussi persuadé que Y. Em» et S. Em. le cardinal- 
ïégat. ne feront rien qui soit en opposition avec 
ses devoirs de père de tous , et avec son honneur. 
Il est persuadé enfin qu'il ne sera pas mis dans la 
douloureuse nécessité de ne pas, ratifier le traité. 
Cela n'arrivera certainement pas , si l'on s'en 
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tient aux termes dans lesquels on a demandé 
radhdsion de S. S. Il s'en remet à V.. Em. et à 
rËminentissime légat > auquel cette dépêche est 
t^ommune ; il se repose aussi dans la rectitude de 
S. »t. • 

S. S, nourrit la douce espérance qu'une con- 
corde heureuse pourra procurer ces avantages 
-spirituels et temporels prédits par V. Em. Je luî^ 
réitère, etc. 

Philippe cardinal Casoki« 

X^XSI. Ziettre du même au même, du i^ octobre i8o7« 
Des appartemens du Qoirinal^ du 1 4 octobre i8o7« 

J'ai reçu , hier soir, la seconde dépêche de Y. Em.,' 
«crite de Milan y mais qui est sans date : je m'aper- 
çois cependant par son contenu qu'elle est posté- 
rieure à toutes les autres qui ont été envoyées, et 
auxquelles j'ai répondu par le courrier envoyé par 
M. Âlquier dans la soirée du 12 de ce mois. Cette 
dépêche a consterné le Saint-Père qui est prévenu 
par V. Em. que toute la négociation doit maintenaot 
se borner à la^ simple signature de ce que demande 
S. M. iTs'ensuivroit que V. Em. et.M. le cardinal 
X^aprara devroient souscrire l'adhésion au premier 
article, c'est-à-dire d* entrer dans le système poli-- 
iiqne de la France contre les jinglois et contre les 
infidèles, sans aucune explication des mots : sststemg 
POLITIQUE. S. M. ne veut pas répéter ce que, par 
30a prdre, j'ai écrit à M. l'an^bassadeur; çn réponse 
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à sa noie du 12, dont copie est ci- jointe. Mais; 
comme il y est dit qu'on alloit donner à Y. Em. les 
instructions nécessaires pour se concerter et stipuler 
sur le, premier article , le Saint*Père m'a ordooné de 
Lui dire (si par hasard je ne m'étois pas bien exprimé ' 
dans la lettre du 12) que lé mot concerter veut dire 
que y. Ëm. doit bien connoitre et bien expliquer 
les termes et l'étendue des obligations dont on doit 
se charger. Il dépend par conséquent delà dextérité, 
du zèle et de l'activité de Y. Ëm. et du légat de faire 
en sorte qu'elles ne soient pas en opposition avec 
les intentions de S. S. Les dernières demandes de 
S. M. se sont bornées, quant aux Anglois/ à la 
fermeture des ports. Le Saint-Père a tout lieu de 
croire que son adhésion doit se borner à cette fer- 
meture. Mais s'il falloit quelque chose dé plus , il y 
consentira, pqurvu que cela ne l'oblige pas à une 
guerre actuelle, et que cela ne lèse pas l'indépen- 
dance de la souveraineté pontificale. Il convient donc 
que Y. Em. et rEminentissime Caprara, auquel 
cette dépêche est commune, soient sur leurs gardes 
pour concerter l'explication et la valeur de ces pa- 
roles afin de satisfaire S. M. comme le Saint-Père le 
désire, mais en même temps ne pas impoyr à S. S. 
une obligation opposée à ses devoirs et à son hon- 
neur. Le Saint-Père est persuadé que S; M. , voyant 
la sincérité de son cœur et l'importance qu'il met 
à seconder, autant qu'il le peut, ses vœux, ne voudra 
pas son déshonneur, et n'exigera pas au-delà de ce 
qu'EUe avoit d'abord demandé. 
Le Saint-Père espère qu'il ne pourra arriver rien 
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de sinistre , tu ses dispositions franches et loyales 
pour un accommodement, secondées par le zèle 
et. la dextérité de deux Eminentissimes négocia- 
leurs. Les choses étant ainsi éclaircies et les idées 
«ecHi^ées, S. S. se flatte d'apprendre incessamment 
la conclasion d'une conciliation parfaite et satisfai- 
sante. Voilà ce que j'avois à dire à Y. Em. pour 
llieiireax succès de cette importante affaire. 
Je lui réitère > etc. 

Philippe cardinal Gasoni. 

Muni^de ces instructions , le cardinal de Bayanne 
s'achemina ver^ Paris. Le pape attendoit d'un jour 
à l'autre la nouvelle de l'ouverture des né^^ro- 
ciatioors, lorsqu'il arriva un événement auquel 
personne ne s'attendoit. En exécution d'un ordre 
signé par Buonaparte avant l'arrivée de M. de 
Bajanne^ le général Lemarrois se déclara^ le 
i®"" novembre , gouverneur-général des provinces 
d'Ancone , de BÎacerata y de Fermo et d'CJrbino. Le 
décret de Buonaparte ^ dont lecture fut donnée au 
représentant du pape y attribuoit au général ladite 
qualité; lui otdonnoit de prendre aussi le comman- 
dement des troupes du pays ; de payer, des revenus 
des provinces ^' l'entretien de toutes les troupes se 
trouvant sous ses ordres; de laisser les gouverneurs 
pontificaux à leurs postes , mais de les arrêter à la 
moindre opposition qu'ils feroient à ses ordres; 
d'établir une commission militaire destinée à ac- 
compagner des colonnes mobiles pour maintenir la 
tranquillité, et d'autres dispositions que nous ferons 
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connoître successivemenl. Ainsi ^ Pie VIE se lit en- 
lever d'un trait de plume le fruit qu'il ayoit espéré 
de sa condescendance; ainsi ce qui ne devoitêtre 
que la punition de son refus de traiter, ftit exécuté 
à Tinstaut où son négociateur se trouToit aux portes, 
de Paris. 

Voici la' lettpe que le souverain pontife écrivit a 
ce sujets de sa main^ au cardinal de Bayanne. 

GXni. Lettre de Pie VII adressée, le 9 nch 
vembre 1807, au cardinal de Bayanne , à faris. * 

Rome^ le 9 novembre 1807. 

Les attentats commis à Aaoone 9 Macerata , Ur- 
bino et Fermo , et dans d'autres villes des mêmes 
provinces , pendant qu'on traitoit ^ nous ont causé 
la plus grande surprise et indignation. Gomme une 
telle conduite excite en nous le plus juste ressenr 
timent et nous fait voir ce que nous devons attendre 
de Tempereur^ nous suspendons, ipso facto ^ tous . 
les pouvoirs que Nous vous avons donnés et 
au cardinal-légat pour négocier, et vous défendons 
d'en faire le moindre usage , si le traité n'est pas 
déjà conclu à l'arrivée des présentes^ s'il est con- 
clu , nous le regardons et déclarons nul et comme 
non avenu. Préparez-vous à vous en retourner à 
Rome. Dieu et le monde nous feront justice contre 
tous les procédés de l'empereur, quels qu'ils puis- 
sent être. Ne manquez pas de signifier cela à M. de 



tlhampagny. Nous terminons celte lettre > qui doit 
être commune à vous et au cardinal-légat, en vous 
prévenant que vous apprendrez l'histoire lamen- 
table de ce qu'on s'est permis dans lesdites pro-^ 
vincesy par le cardinal secrétaire d'état auquel 
nous ordonnons de vous la faire connoitre. Nous 
vous donnons ^ en attendant^ la bénédiction apos- 
tolique. 

Plus PP. Vit. 

Le éoùrrîér qui dèvoit porter à Paris cette lettre, 

écrite de la main du souverain pontife ^ n'étoit pas 

encore parti , lorsqu on reçut la première lettre do. 

cardinal de Bajanne, datée du 5i octobre > de 

t'ontainebleau où il étoit arrivé le 3o. U j dit qu îL 

n'a voit piàs encore vu Buonaparte; mais qu'après. 

avoir eu une conférence avec M. de Champagnj^ . 

il avoit coû^u quelque espérance de pouvoir envoyer 

à Rome la minute du traité^ avant de le signer^ pour 

que le Saint-Père put préalablement l'examiner^ afin 

de ne pas être ensuite dans le cas d^en refuser la 

ratification. Il ajouta que, par contre, il n'espérpic 

pas d'obtenir que les puissances catholiques fussent 

nommément ejs:ceptéeâ dans ce traité, mais qu'il 

pensoit qu'on voudroit se borner à ce sujet à une 

déclaratioa verbale. Cette nouvelle ehgagea le 

Saint-Père à ordonner au secrétaire d'état d'écrire 

Àu cardinal de Bayanne la lettre qu'on va lire* 



1 
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(9») 

CXiy* Lettre du cafxlinal Casoni adressée ,leio no» 
i;embre 1807^ au cardinal de Bayanne^ à Paris. 

Des appartemens du Quirinali le 10 noTembM 1807. 

■ « 

Après avoir écrit à Y. Em. ma dépêche d'hier, 
et au moment ou le courrier qui de voit la porter 
se preparoit à partir, j'ai reçu y par uoe estaâfette , le 
paquet du cardinal -légat renfermant ses lettres et 
celles de Y. Em. du 3i octobre dernier. 

Je me sub empressé de les inettre sous les jeux 
de S. S. y laquelle , frappée des événemens désa- 
gréables et inattendus dont je lui ai fait Thistonque 
par ma dépêche du g, a été d'autant pins vive- 
ment affectée par la lecture des lettres de Y. Ëm. 
et en même temps convaincue qu'on ne veut réel- 
lement pas que les différends pendans soient cop«- 
ciliés y ou qu'on veut qu'ils le soient d'une manière 
qui déshonoreroit S. S. aux yeux de toute l'Europe. 
Y. Ém. , après s'être abouchée avec M. de Gham- 
pagnjy pense qu'il sera presque impossible qu'on 
obtienne par écrit la déclaration que le Saint-Père 
ne sera jamais obligé d'entrer en état de guerre 
contre un prince catholique ; tout ce qu'elle, espère 
est une promesse verbale. Ce ne sont pas là les 
données sur lesquelles S. S. avoit fait baser la ré- 
ponse remise à M. l'ambassadeur Alquier^ le 12 oc- 
tobre. La note de celui-ci se référoit aux assurances 
données par M. de Gbampagn j^ portant que S. M. 
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ne vôuloit pas obliger le Saint-Përe à s'allier avec 
Elle contre les princes catholiques ; mais qu'il s'agis* 
soit seulement des infidèles et des Anglois, et c'est 
sur cet article que V. Êm. et M. le cardinal-légat 
furent autorisés à se concerter et à transiger. Par 
m^ dépêches du 12, et même encore par celle du 
i4> j'ai faijt connoîtrç à Y. Em, sur quoi oq 
devôit se concerter dans la négociation, c'est-à-dire 
sur J!ad|iésioii à la demande de S. M.» d'après un 
mode qn^inje sacrifiât ^pas les devoirs du chef de 
l'Eglise et ne deshonorât pas à jamais sa mémoire. 

S. 3* voit oiain tenant avec surprise et chagrin y par 
la dépêche de V. Em*> qq'on veut revenir à l'étendue 
des anciennes demandes auxquelles S. S. a tant de 
fois démontré de ne pas pouvoir adhérer : Elle se 
flatte que y. Em. et M. le cardinaUlégat , dans l'hon- 
nêteté de leur caractère y se sont gardés de signer 
un traité conçu en termes contraires à l'esprit de son 
adhésion^ donnée avec tant de bonne foi et avec 
tant de loyauté , et exprimée par mon organe dans 
les différentes dépêches envoyées à Y. Em., et 
qo'Elle annonce avoir reçues. Mais si, par malheur , 
la signatare.avoit déjà eu lieu , S. S. la regarde comme 
non avenue; elle veqt que Y. Bm. le déclare ofiî- 
oellemeiit à M. de Ghampagny, et confirme tout ce 
qn^EUe lui a écrit de sa propre main. Après cela 
S. S. remet toute sa confiance en Dieu; ce n'est 
que de lui qu'elle attend du remède et de la conso- 
lation contre tant de souffrances. 

S. S. m'a expressément ordonné de ^répondre tout 
cela à Y. Eni. par le courrier que je lui expédie > 

7' 
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et dont j'ai retardé le départ de quelques heures. Je 
renouvelle à Y. Em. , etc. 

Philippe cardinal Gasoni.. 

Après le départ de ce courrier, il arriva une se- 
conde lettre du cardinal de Bajanne, portant h 
date du i.®^ novembre où, après aroir répété qu'A 
n'avoit pas encore vu Buonaparte , il assura le Saint-.' ^ 
Père qu'il s'étoit fidèlement attaché aux ordres len^ 
fermés dans les dépêches du 13 octobre qui ex- 
cluoient toute espèce d'alliance etconsentoieot seule>^ 
ment à la fermeture des ports et à quelques autres 
mesures semblables qui ne tendoient pas à' faire 
prendre au Saint-Père une part active à la guerre * 
ni à blesser son indépendance. La réponse suivante 
fut envoyée à Paris. 

GXY. Lettre du cardinal Casoni au cardinal de 

m 

Bajanne^ du w novembre 1807. 
Des appartemens du Quirinal ^ da 1 1 novembre 1807. 

J'aireçu la dépêche de V.Em. , du i.^'' de ce moiSi 
par laquelle j'ai appris que M. le cardinal -légat 
éprouve des difficultés pour la signature. Je dois 
avouer àV* Em. que je n*avois pas été averti d'adresser 
le bref aux deux noms , comme f ai fait ensuite pour 
l'ordre relatif à rAUemagne. Gela est venu unique- 
ment de la circonstance que Y. Em. , partant dld, 
devoit être munie d'un bref^ et on n'eut certaine^ 
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mebt pas Tiatention de manquer à la conve nance« 
Je suis dope bien fâché d'apprendre que S. Em. en 
soit peu contente. Je vous prie de Tassurer de ma 
part que la chose s^est faite de la manière du monde 
la plus simple et sans aucune intention , et que le 
Saint-Père aussi bien que mîoi avions en vue qu'il 
devoit traiter de concert avec T. Em; et signer le 
premier^ si l'on parvenoit à un traité , parce que cet 
honneur est dû à sa quatité de légat a latere y à son 
aicicîenneté et à la • dignité d'archevêque dont il 
€3t revêtu. 

. X'expression ; Ad nostrum et sancîœ sedis bene 
placitUmf est ordinairement apposée à tous les 
brefs de cette espèce , et se réfère à la faculté et 
qualification données à l^énvojé; qualification et 
facuité qui cessent aussitôt qu'il a achevé sa tâche , ou 
bien lorsqu'il existe, un motif urgent de les lui re- 
dénuuider ; et c'est pour cela qu'on emploie ladite 
expression^ C'est par une inadvertance du secrétaire 
des bre& que ces mots ont été omis dans le bref re^ 
latif aux affaires d'Allemagne, puisque, dans toutes 
les minutes les plus anciennes qui se trouvent dans 
le secrétariat des brefs, on lit ces mots ; et la raison 
en est palpable. Quant à la forme de l'adresse , M. le 
cardinal4égat peut avoir des motifs de la trouver peu 
convenable pourlui; mais on peut facilement y remé- 
dier çn adressant le bref aux deux , si toutefois leis cir- 
constances né rendent pas un tel changement inutile, 
conmie Y. Em. et M. le cardinal - légat penseront 
peut-être lorsqu'elles auront reçu les dépêches que 
le courrier Lucci est allé, la nuit dernière, leur 
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porter à Paru. S* S. m^enjoiot, à cette occasion; 
de Lui dire que les ordres dont parle la lettre écrite 
de sa main , que le courrier Lucçi lui remettra > ne 
doivent, d'après les intentions. de S. S., pas avoir 
d'effet lorsque cesseront les mesures dont il tàl 
question dans ma dépêche du g qui accompagne 
ladite lettre , et lorsqu'on aura observé dan& tonte 
son étendue tout ce que renferment ma dépêche 
du i4 et celle du 12 octobre. 

Je profile encore de cette estaffette pour répondre 
àlalettrede Y. Em. du l*^novembre9 et La provenir 
que les dépêches confiées au courrier Lucci sont 
adressées à Paris. Si donc Y. Em. et M. le légat se 
trouvoient encore à Fontainebleau, et que le oonr- 
rier n'y eût pas déjà passé , Elles pourroient avertir 
le maître de la poste aux chevaux de 1-arréter à 
son passage, afin qu'il n'aille pas plus loin. 

Je réitère à Y. Eoi. et à M* le cardinal-légat les 
sentimens, etc. 

Philippe cardinal Gasobx» . 

Postérieurement à cette lettre , on reçut les nou- 
velles les plus désolantes des provinciss occupées. 
Les mesures qu'on 7 prenoit indiquoieht : claire- 
ment que l'occupation de ces provinces n'étoil pas, 
comme quelques personnes pensoient > une mesure 
comminatoire^ ayant pour objet d'accélérer la 
négociation et d'engager le Saint-Ppre à se décider 
pour l'adhésion dans le sens étendu^ Les arrangemens 
qu'on y prenoit démontroient que l'intenlion de 
Biionaparte avoit élé de s'assurer, d'une ^mapière 
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quelconque > la possession de ces provinces qnt 
entroit dans le plan de son ambition y et qu'il avoil 
TOulu qu'elle eût lieu avant le traité , afin que , quelle 
que fût Ti^sue des négociations, il pût garder ces 
provinces soùs un prétexte ou sous Tautre. Buona- 
parte mît tant d'kAportance à ce que la chose se fit 
avec la plus grande célérité > qu'il fit arrêter et con- 
duire dans la forteresse de Fermo le prélat Rivarola, 
gouverneur de Macerata, uniquement parce que, 
fidèle à son devoir et à son prince, il refusa d'exé- 
cuter les ordres du général Lemarrois , et protesta 
contre Toccupatlon. Les magistrats de Macerata et 
d^autres villes qui donnèrent les mêmes preuves de 
fidélité à leur souverain , éprouvèrent un traitement 
pareil. 

A cette époque^ il s'éleva un nouveau différend. 
Le prince Camille Borghèse, cédant à un besoia 
cTargent on aux sollicitations de son benn-frère qui 
équivaloient à des ordres /avoit vendu à Buonaparte 
les objets d'art de la villa Borghèse, qui for- 
^moieot un des plus beaux ornemens de Rome aux 
portes de laquelle cette magnifique campagne est 
située. Au mois de novembre 1807, l'ordre de Buo* 
iiaparte > d'enlever tous ces monumens , arriva à 
Rome. La transaction que le pdnce Borghèse avoit 
conclue avec. Buonaparte étoit illégale > sous ua 
double rapport. Les objets vendus ne formoient 
pas sa propriété ; c'étoit un fidéicommis de famille 
dont il ne pouvoit disposer. Une loi défend la sortie 
des états du pape de tous les monumens de l'antiquité^ 
et y quoiqu'on l'eût souvent éludée à l'aide de 4i^ 
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penses 9 les pertes que Rome a.voit souffertes eu ce 
genre par la paix de Tolentîno avoient engagé k 
gouvernement à tenir la main à son exécution. Ce*- 
pendant on avoit placé des gardiens françoîs à Tea- 
trée de la villa/ pour protégea Fenlëvement des 
marbres. Le Saint-Père réclama <^tre cette atteinte 
portée à sa souveraineté^ en faisant écrire deux 
lettres qu'on va lire. 

CXYL Lettre du cardinal Casoni adressée^ le 
i4 novembre 1807, aux cardinauyc Capraraet 
de Bajanne , à Paris. 

m 

Des apparUmens du Quirinal ^ le i4 novembre 1807. 

Il y a trois jours qu'on vit paroître subitement 
cieux commissaires françois. Ils se portèrent à h 
villa Borghèse^ inventorièrent et visitèrent toutes les 
statues antiques, tous les bas-reliefs existant en cette 
maison , disant qulls avoient été vendus au gOBver- 
nement françois. Douze gardiens y furent placéi» 
et Ton dit que l'ordre a été donné tl'emballer tous 
les objets d'art et de les envoyer à Paris. Tout cela 
s'est fait sans qu'on en ait préalablement av-erti le 
gouvernement qui> tous les jours ^ reçoit quelque 
nouvel outrage, et lé reçoit dans le moment ou il 
est endroit de s'y attendre le moins. La ville de 
Rome y regardée par toute la terre comme le siège 
des beaux-arts , après avoir été dépouillée des plus 
rares monumens de l'antiquité , se voit avec peine 
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privée encore, par la force, de ces restes qui lui 
servoient d'ornement , et contribuoient à rinstruc- 
tion de ceux qui cultivent les arts. S. S. voit avec 
la plus vive douleur^ qu'à la perte de ces monumens 
on joigne le mépris de toutes les convenances et 
de tous les égards. Dans la pauvreté de chefs- 
d'œuvre à laquelle Borne avoit été réduite par des 
événemens déplorables , une loi avoit renouvelé la 
défense d'exporter les monumens. Cette loi a été 
généralement observée pour tout le monde , et le 
Saint-Père s'est vu dans le cas de refuser des per- 
missions d'exportation à la Russie, à l'Autriche > à 
l'Espagne. La France, plus riche que toute autre 
Bation.en objets de ce genre ^ qui, pendant quelque* 
temps , faisoient la gloire de Rome , est entièrement 
insensible à l'avilissement de cette ville qui, certai- 
nement, n'est pas une ville ennemie : elle veut enlever 
de force ces objets d'un sol où les arts sont indi- 
gènes; elle exécute ce dessein au mépris des lois 
et sans égard pour le souverain. Le Saint-Père, jus- 
tement irrité, enjoint àVY. EE. de s'en plaindre, 
en son nom, à la justice du gouvernement françois, 
en le priant qu'il permette que les lois aient leur 
effet. 

Je réitère^ etc. 

Philippe cardinal Casùjxu 
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CXVn. Note du cardinal Casoni adressée y le 
24 nos^embre 1807, ^ ^* Alquier. 

Des appartemens da Qoirinal , le !i4 novembre 1807* 

Le cardinal-secrétaire d'état a reçu l'ordre da 
Saiat-Père de faire savoir à Y. Exe. que c'est avec 
peioe qu'il a eu coopoissance de quelques dispositioDs 
qui seroient dures, et acerbes^ même dans un état 
de guerre et de conquête. De cette nature est l'ordre 
donné pour qu'il soit placé des gardiens firançoisen 
apmt^s dans la yilla Borgbèse ; or, que cette maison 
appartienne à l'état ou qu'eUe soit une propriété^ 
toujours est-il sûr qu'on ne peut y faire entrer 
d'autre force que celle du souverain. 
. De cette nature sont beaucoup pltis encore ]es 
dispositions qu'on dit être faites pour transporter 
hors du pajs les précieux monumens de l'antiquité 
et des arts qui sont conservés dans ladite villa. 

Quand même le Saint-Père pourroit dissimuler 
l'outrage fait, par le placement des gardes, à son 
caractère de Souverain , ses devoirs de prince, sa 
conscience, l'honneur ne lui permettroient pas de 
se taire sur Je second fait. Ce fait est trop attenta- 
toire aux droits et à l'intérêt du peuple , à l'autorité 
des lois- et aux principes de la justice , pour que le 
silence du Saint-Père put être excusé devant Dieu, 
ses propres sujets , le monde et la postérité. 

La conservation des monumens de l'antiquité et 
des arts, particulièrement de ceux qui sont rares et 
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même uniques ^ comme le sont en grande partie les 
célèbres statues de la tilla^ Borghèse^ lesquelles 
forment un des principaux ornemens de Rome , a 
été regardée^ chez toutes les nations civilisées» 
coneune un des'objets qui intéressent plus particuliè- 
rement l'affection^ la gloire^ la richesse nationale,^ 
et par conséquent comme un des droits les plus 
sacrés dépeuples. 

Parmi toutes les nations , dans tous les gouvemç- 
mens 9 Tautorité publique a pris lé soin le plus jàlôUlc 
pom^ la conservation de ces chefs-d'œuvre , quand 
même îh appartenoient à des particuliers , et pris les 
mesures les plus efficaces pour en empêcher Texpor- 
tation. A Rome qui , depuis des siècles , est le siège 
et le xlomicile des arts , l'autorité publique ^ même 
dans des époques d'invasions ennemies et au milieu 
des borreurs des guerres civiles , s^est jointe ^ toute» 
les fois qu'elle l'a pu^ à l'intérêt populaire pour em- 
pêcher , soit la destruction , soit le pillage de ces 
objets rares ^ quel qu'en fût le possesseur* 

y. Etc. connoît trop profondément l'histoire dé 
Tart pour qu'il soit nécessaire de produire devant 
Elle les faits et les témoignages des écrivains de 
tous les> temps qui prouvent une vérité si bieti 
connue. Qu'Elle juge elle^-même s'il est possible 
que S. S. reste spectatrice tranquille de l'opprobre 
qui en rejailliroit sur Rome^ si^ au milieu :de la 
paix^ on opéroit l'enlèvement de tous ees' mo- 
numens qui ont échappé au malheur déi dernières 
occupations militaires. Pourroit-EUé se montrer 
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io3eDsible aux gémissemens universels dé ses sujets 
qui se voient dépouillés de ces restes précieux dont 
la présence les consoloit encore des pertes qu'ils 
ont souffertes y et qui voient enlever des objets qui 
leur sont devenus d'autant plus chers qu'ils ont été 
tirés de dessous le sol paterneU restitués par l'indus- 
trie de leurs compatriotes à leur ancienne splendeur 
et à leur beauté primitive^ et destinés iP^rvirde 
jsplendeur à cette cité? La législaition de tous les 
Ifouvememens , de tous les temps , a sanctionné xes 
principes fondés dans l'intérêt et dans les droits 
nationaux. La défense de transporter, je ne dis pas 

■ 

d'un état dans l'autre^ mais d'une province dans 
l'autre^ des statues et des^ Dioiiumens antj[ques/se 

■ ■ 

trouvant dans des éd^cés et lieux publics ; quand 
' même ils appartiennent à des particulier^^ est pro- 
noncée par des lois de la plus haute antiquité. On la 
trouve dans le Gode de Justinien y qui Ta' empruntée 
aux anciens législateur^. 

Une séné uniforme de constitutions pontificales, 
d'ordonnances et de statuts, qui remonte aux temps lés 
plus reculés et va jusqu'à nos jours,, a ^confirmé et 
étendu cette législation. L'exportation des statues et 
des autres monumens de ce genre est prohibée abson 
IfHpçient, sans exception et isanis admettre aucune 
licence.9 p^r les lois recueillies et sanctionnées de 
S. S; par un motu proprio du i o octobre i8o3. H j 
est .statué que l'exportation de Rome et de l'état 
d'aucunç statue, bas-relief et autre ouvrage sem- 
blable , est absolument prohibée* Cette législation a 
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été observéq avec tant de rigueur 4^'oa a refusé à 
diverses cours la permission d'exporter de tels 
objets y quoique isolés et de peu de valeur. 

Chaque 30uverain respecte les lois d'un autre» 
Les plus grandes puissances ont Fobligation de les 
respecter et de les faire respecter avec plus de force« 
Comment , sans renverser les bases du droit public , 
pourroit-on maintenant violer une législation si 



sacrée? 



Enfin > les statues et les monuméns de la villa 
Boi^hèse» au moins pour la partie la plusâmpor^ 
tante ^ ne forment pas une propriété dont le pos- 
sesseur ait pu disposer : il n'en est que l'usufruitier^i 
jouissant d'un majorât sujet à une substitution ga-- 
rantie par les lois ; ces objets ne peuvent être aliénés 
au détriment de ceux qui j ont un droit de succes- 
sion. Ainsi l'enlèvement de ces objets ne viole pas 
moins les* règles du droit privé que celles dti droit 
public. 

Le Saint-Père pense que ces obstacles sont res-* 
tés inconnos à S. M. I. et R. Il ne peut se per- 
suader que^ lorsqu'on y aura fixé son attention^ 
Elle ne voudra pas se conformer aux principes 
de la justice d'où ils découlent. Les droits dea 
peuples, l'observation des lois, le respect pour 
les arrangemens privés , sont des objets auxquels 
S. M% ne peut s'empêcher d'attacher la plus grande 
importance, si Elle ne veut pas se contredira 
Elle-même. 

Le Saint-Père n'a pas manqué d'ordonner à 
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M. le cardinal-légat de faire snr cet objet les re- 
présentations nécessaires à Paris. Néanmoins, pour 
repousser toute innovation qui, en attendant, 
ppurroit avoir lieu ici, il a jugé nécessaire de 
s'adresser aussi à Y. Exe. , afin que sa juste réels- 
niation parvienne à S. M* 

Le âaint-Père se flatte que , lorsque , par TiiH 
tervention de Y. Exe, S. M. aura été éclairée, 
Elle verra dans cette réclamation l'exécution d'an 
devoir inséparable de l'obligation où est chaque 
souverain de garantir les droits et les intérêts pu- 
blics et privés , et de veiller à l'exécution des lois; 
et que , convaincue de leur justice , S. M. laissera 
les choses eh leur état; car le Saint-Père ne peut 
croire. qu'EUë voudra employer la voie des faits 
et de la violence. 

Le Saint -Père en prévient en même teAips 
Y. Exe, afin que , pendant que cette réclamation 
sera pendante, les Commissaires ne se perniettent 
pas de donner la moindre suite au transport des 
statues en question , par l'emploi de la force à la- 
quelle le Saint-Père ne peut ni veut résister,' pro- 
testant néanmoins qu'à tout événement il entend 
préserver les droits de Rome sur ces objets , dans 
le cas où ces droits seroient violés. 

Le cardinal soussigné profite de cette occasion 
pour renouveler à Y. Exe. l'assurance de sa con-* 
sidération la plus distinguée. 

PfiiUFFE cardinal Casoni. 
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Peu de joars aptèa, le Saint-Père reçat des nou- 
velles du cardinal deBayanne : elles ne répondoient 
pas encore aux différentes lettres qui lui avoient 
été adressées, et qu'on a lues ci-dessus, mais 
fidsoient le récit peu satbfaisant de sa négo- 
ciation. 



CXYllI. Lettre du cardinal de Baycmne adressée , 
le \o novembre 1807 ^ ou cardinal secrétaire" 
aétat^ 

Paris ; le 10 novembre 1807. 

J'ai la douleur d'envoyer à Y. Em. 1 ébaucha 
d'un projet de traité. C'est avec beaucoup de 
peine que j'ai obtenu qu'elle me fût^ je ne dis pas 
donnée, mc^is prêtée > contre ma promesse de ne 
pas en parler , et de ne pas considérer ce projet 
«omme contenant toutes les demandes qu'on fera, 
lesquelles pourront s'accroître , principalement à 
cause de la réponse tardive. Ainsi j'ai pourtant 
réussi à avoir le temps de prendre les ordres de 
Y. Em. avant d'avoir souscrit à rien» en vertu de 
la £eioulté que j'ai reçue à Milan. 

Quel que soit le mode d'occupation des pro- 
vinces pontificales , on la regarde ici comme con- 
sommée ; et le ministre de S. M. ne me fait pas 
espérer la restitution , à moins que S. S. n'accède 
pleinement à tout ce qui est demandé dans la 
feuille ci-jointe. Le ministre m'a dit plus d'une 



fois : Qu^on fasse ou qu'on ne fiisse pas ce qneU 
' projet renferme, c'est indifférent à rempereur} 
son parti est pris. 

S. Em. M. le cardinal Caprara a fait tout ce 
qu'il a pu auprès de S. M. pour alléger les de-" 
mandes; mais , malgré le crédit dont il jouit , il 
n'a pu rien obtenir. 

Prévoyant une grande tempête, sans pourtant 
en avoir pu deviner la nature ( car on ne parloit 
pas encore de l'occupation des provinces ) , f ai 
écrit à V. Em., le 7 de ce mois, par le courrier 
ordinaire , ce que je pensois de l'esprit et des dis- 
positions de cette cour ; je lui ai exposé mes idées 
sur les circonstances fatales où nous nous trou- 
vons. Il seroit inutile et fastidieux de le re** 
péter. 

M. de Champagny , ministre de S^ M. , m'a fait 

espérer que, dans le cas où Ton feroit ce que S. Bi 

demande, les provinces seront rendues^ et qu'oQ 

reconnoitra la souveraineté de S. S. et l'intégrité 

de ses états dans l'étendue qu'ils auront après la 

restitution de ces provinces ; mais , dans le cas où 

Ton feroit quelque pas plus fort pour la néga-* 

tive> on me fait craindre l'occupation de Rome 

même. Il faut que je le dise , les esprits sont si 

mal disposés dans ce pays-ci y que toute démarcho 

un peu forte y paroît violente. Je dois ajouter en^ 

core qu'ici on compte les jours et les heures , et 

que tout retard ^st regardé comme une preuve 

du mépris qu'on a pour la France, et exaspère 
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tôujoars plus. Cest pourquoi je prie V* Em. de 
ine faire savoir, le plus promptement possible > 
et d'une manière précise , les déterminations défi- 
nitives de S. S., pout me tirer de l'embarras 
extrême où je me trouverois s'il falloit prendre 
un parti par moi-même. Je n'ai pas besoin^ dire y 
et je ne saurois en effet exprimer mon amïction , 
de me voir dans le cas d'écrire ainsi, après tous 
les efforts que j'ai faits pour porter des paroles 
moins dures aux oreilles de S» S, 
J'ai l'honneur, etc. 

Fontainebleau, le lo novembre 1807. 

Â* cardinal Bs Batanne» 



CXDt. Projet de traité Joint à la lettre pré-^ 

cédente*. 

tiC Saint-Siège s'oblige à faire cause commune 
avec S. M.> et à réunir ses forces de terre et de 
mer à celles de S. M. dans toutes les guerres 
qu'EUe aura à soutenir contre les infidèles et 
contre les Anglois» 

S. M. s'oblige à défendre les états du Sainte 
Siège dans toutes les guerres contre les infidèles et 
les Anglois^ et s'engage à faire respecter par les bar- 
baresques le pavillon de S. S. , et à garantir ses états 
de leui^s incursions^ trois mois après le rétablisse» 
ment de la p^^ mantimet 

Tott. in. 8 
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Dans toutes les guerres avec rAiigleterre,le 
Saint-Siège s'oblige à fermer ses ports'aux bâti- 
mens et au commerce de cette puissance, et à 
ne permettre à aucun Anglois d'entrer et de ré- J 
aider en ses états ; enfin à confier aux troupes de 
S. M. la garde des ports d'Ancone , Ostia et Ci* 
vita-Vecchia. 

Le Saint - Siège s'oblige à recevoir h Ancone 
deux mille hommes de troupes françoises, et à 
se charger de leur entretien. 

Toutes autres troupes de S. M. stationnées dans 
les états du Saint-Siège, ou qui devront les tra- 
verser, recevront leur entretien de S. M. 

S. S. reconnoît LX. MM. le roi de Naples, Jo- 
seph-Napoléon ; le roi -d'Hollande, Iiouis-Napo- 
iéon; et le roi de Westphalie, Jérôme-Napoléon; 
Elle reconnbit S. A. L le grànd-duc de Berg, et 
LL. AA. I. et S., les princes de Lucques et Piom- 
bino. Elle reconnoît tous les arrangemens £dt8 par 
S. M. en Alfomagne et en Italie. 

S. S. renonce à tontes les prétentions, ainsi 
qu'à toutesles protestations contraires aux cf rôibde 
S. M. le roi de Napks^ à sa pleine et entière sou- 
veraineté et à la dignité de sa couronne. Cette 
même renonciation s'étend aux principantés et 
aux souverainetés de Bénévent et Ponte-Co«rTX), 
érigés en grands-fiefs de l'empire. 

Le nombre des cardinaux de l'empire françois 
sera porté au tiqrs du nombre total des membres 
du sacré collège. Seront considérés comme cardi« 
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naux François, ceux qui sont nés dans les ci-derant 
étata de Piémont , de Parme et de Gênes. Les car-^ 
dinaux François ne pourront, dans aucun cas, 
être privés du droit d'assister au consistoire; il 
n'y aura, entre eux et les cardinaux italiens, au- 
cune distinction. 

Le concordat établi pour le royaume d'Italie, 
recevra son exécution dans l'ancien état de Ye-^ 
nise^ et dans tous les états de LL. AA. I et S. les 
princes de Lucques et Piombinb. Aucun des 
^vêques d'Italie ne sera obligé d'aller à Rome 
pour se Faire consacrer. 

U sera immédiatement négocié et conclu à 
Paris ufi concordat entre S. M. et le Saint-Siège 
pour tous les états d'Allemagne compris dans la 
conFédération du Rhin* 



. Postérieurement à la lettre du cardinal de 
Bayanne du lo novembre, arriva la suivante , où 
se trouve un article additionnel au projet qu'on 
vient de lire. 

É 

CXXtf Lettre du cardinal de Bayanne adressée, 
le 16. novembre 1^^, au càrdinat'-secrétaire 
d^état. 

Paris^ le 16 noYembre 1S07. 



il différentes clauses dont j'avois abtenu 
la' suppression dans l'ébauche du traité que j'ai eu 
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l'honneur d^envoyer à V. Em. avec ma lettre du lô 
de ce mois> il y avoit aussi un article concernant 
le pdrt d'Ancone > que je me vois dans la dore 
nécessité de Lui transmettre , If. de Cliampagny 
m'ayant écrit hier^ de Fontainebleau, qu'il deyoit 
nécessairement être replacé dans l'ébauche dont 
j'avob réussi à le faire retrancher. Pen suis tiès- 
a£GUgé et sens de plus en plus mon insuffisance 
contre la force des circonstances. 

Dans ma dernière dépêche y je ne parlai pas i 
V. Em. des choses que j'avois £dt retnmcli^ 
de Fébauche de projet, parce que ce qui res- 
toit me paroissoit trop grave pour parler d'im 
succès partiel 9 qu'à force de raisons et de prières 
j'sYois obtenu , et je suis bien fiàché d'avoir cette 
occasion d'en fidre mention. 

On pourroit peut-être obtenir quelque adou- 
cissement aux demandes dernièrement transmises/ 
au moins à l'égard de ces expressions : faire la 
gmêti^ etrémmr sêsforeM de terre et de mer^ con- 
tenues dans l'ébauche. La justice veut pourtant 
^pM je dise que , si cette modification a lieu, elle 
sera due beaucoup moins à moi qu'à TT> , EK 
les cardinaux Fesdi et Caprara, qui s'emploieiit, 
sTec tout le aèle possible j pour le bien du Saint** 
Siège. 

J'ai l'honneur^ eUx 

i^«& P^ur le cas possible^ mais peu probable, 
qu^oa Ttoille aussi xeyenir aux autres demandes 
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originairement comprises dans l'ébauche qui m'a 
été, non donnée > mais communiquée, je les place 
ici, afin de recevoir les ordres éventuels de Y. £m. 
.Voici ces propositions. 

1.^ Le Saint-Siège s^oblige à ne faire aucune 
protestation contre les libertés de l'Eglise galli- 
cane, à n'y porter aucun préjudice, et ne faire 
aucun acte public ni secret qui leur soit contraire. 

9.^ Le Saint -Siège s'oblige à ne faire ni per- 
mettre aucun acte renfermant des clauses posi- 
tives ou de réserve qui puissent alarmer les cons- 
ciences, et répandre quelque division dans les 
états de S. M. 

Quant au premier article , j'ai prié qu'on le re- 
tranchât, appuyant mes prières de beaucoup de 
réflexions par lesquelles je crois être parvenu à 
mon but. 

Quant au second, j'ai observé que S. S. ne pour^ 
roit le ratifier sans se déshonorer, et que je serois 
le premier à l'en dissuader. 

Enfin , les demandes relatives au port d'Ancona 
étoient originairement beaucoup plus graves et 
accablantes que celles que renferme l'article sup* 
plémentaire dont copie est ci-jointe. 

Je réitère encore une fois, etc. 

Le cardinal de Bayanne«. 
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CXXL Clttttae à ùuênr au projet de traité entre 

la ^namee et le Soi mtSiige. 

Lea tnTaux nécessaires aa cnn^du port cPAn< 
cône , et aox fortifications de cette place , s'exéca- 
teront sons la direction d^on oflBder firançois. Le 
Saint-^ëge sVng^ge à fonmir poor ces traTanXi 
et JQsqa'à leur complète exécution ^ une somme 
annuelle de éoofioo francs. ^ 



Quelques jouis après, M. Alquîff remit la note 
suivante, 

CXXIL Noie adressée par M. Jtlquier^ le 3o 00*- 
vembre 1807, au cardinal CasonL 



Kovie f k 3o uoicailm 1807* 

Lonseigneur, 

La cour de Rome auroit pu prévoir que la né* 
godation entamée avec M. le cardinal de Bayamie 
aeroit bienl6t suspendue , puisqu'un des objets 
des plus importans dont j'avois eu Thonneur d'en* 
tre tenir S. S. dès le principe de la négodiation, 
avoit été omis dans les pouvoirs remis a S. Em., 
et que ce mimstre n'avoit reçu aucune instruc- 
tion sur une augmentation du nombre des cardi- 
naux fraiiçois proportionnée à l'étendue et à 
l'importance de T Eglise de Frauce. S. M. lem- 
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pereur et roi a vu avec peine qu'an article bx 
indispensable pour assurer à la France une repré- 
sentation convenable et nécessaire dans la cour 
de Rome, ait été omis dans les pouvoirs donnés à 
M. le cardinal de Bayanne. 

Je suis expressément chargé, Monseigneur , de 
demander que cette omission soit incessamment 
réparée. 

Dans le projet de traité , dont S. Exe. M. de 
Champagny a donné communication à M. le car«« 
dinal^ il est stipulé que toutes les troupes fran- 
çoises qui pourroient êtrestationnces dans les Etafs 
de l'église, ou qui les traverseroient, seroiept sol- 
dées et entretenues par l'empereur et roi ; mais 
S. M, voulant prévenir les entreprîmes que l'en- 
nemi pourroit former pour s'^iû parer du port 
d'Ancone, se réserve le droJ^ d'avoir, dans cette 
place^un corps de deux mille hommiss, dont la 
solde et Tentretien doivent être à la charge du 
Saint-Siège. S. Exe. M. le ministre des relations 
extérieures a aussi annoncé au négociateur de S. S. 
que l'intention de S. M. étoit de faire exécuter y 
8QUS la direction d'un ingénieur françois , les tra- 
vaux nécessaires pour le curage du port d'Ancone 
et pour les fortifications de la place, et que le 
Saint-Siège de voit s'engager à fournir, pour cett9 
entreprise, dont l'exécution seroit nécessairement 
très-rapide, une somme de quatre cent mille francs. 

Il importe aux intérêts de la cour de Rome , 
plus que )e ne pourrois le dire, Monseigneur, 
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qa'on donne à M. le cardinal de Bayanne dei 
pouvoirs supplémentaires assez complets, pour 
que les deux points de la négociation, que je 
viens de rappeler à Y. £m. , n'éprouvent aucune 

difficulté. 

Les garanties importantes que S- M. croit de- 
voir exiger # les stipulations nouvelles qu'Eue 
a établies , et qui n'étoient pas explicitement com- 
prises dans les premières propositions d'arrange- 
ment qui ont été faites parla France, sont évi- 
demment le résultat du peu d'empressement que 
la cour de Rome amis à terminer des disçassiojos» 
dont la lenteur a donné de justes ressentimeiift 
à S. M. le ne saurois, Monseigneur, trop presser 
y, £mt de i«présenter à S. & que , dans les cir- 
constances actublles, un refus d'accéder aux de- 
mandes/" de S. M. l'ciKipereur et roi, et que même 
tout nouveau délai de «a part ne pourroit que 
rendre sa posi^tion moins favorable, et ajouter au^ 
motifs déjà très-graves qu'a S. M. de se montnsr 
moins facile. 

Je prie V. £m., Monseigneur, de recevoir les 
nouvelles assurances de ma plus haute considé-* 
ration. 

AliQUIER. 

Aussitôt que le Saint^Père eut ^ris lecture du 
projet de traité, transmis par le cardinal de Bayanne, 
il n'hésita pas un moment à le déclarer inadmis- 
DÎbletEn effets ce projet ne demandoit plus seule- 
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ment que les ports fassent fermés aux Anglois dans 
]a présente guerre , à quoi le Saint-Père , par les 
raisons ci-dessus rapportées , avoit déclaré vouloir 
consentir ; il obligeoit le Saint-Siège à entrer en 
une alliance vraie et permanente contre cette na- 
tion, non seulement pour cette guerre, mais aussi 
pour toutes les guerres futures; assujétissement 
qui ne pouvoit avoir d'autre motif que la prétendue 
suprématie de l'empire françois ; ce projet forçoit le 
Saint-Siège de se charger, à pure perte, d'une dé- 
pense considérable; il lui imposoit, sans aucun dé- 
dommagement , le sacrifice de droits auxquels il 
ne pouvoit renoncer, et de territoires pour lesquels 
on lui avoit , à la face de l'univers , promis une 
indemnité. On exigeoit une augmentation du 
nombre des cardinaux françois , laquelle étoit con- 
traire à tontes les règles établies, et pouvoit en- 
traiiier les conséquences les plus graves ; on ne 
parloit pas dans ce projet des affaires ecclésias- 
tiques de France et d'Italie, qui avoient été le 
principal objet des griefs du pape ; enfin , contre 
tant de concessions et charges, le projet n'offroit- 
au pape aucun avantage réel. Quoique la résolu- 
tion du Saint-Père fût prise sur-le-champ, il 
Toulut pepiendant , avant de la mettre par écrit , 
oonnoître l'opinion du sacré collège : l'avis des 
cardinaux fut conforoie à celui du pape. Pie VII 
jse décida alors à répondre de sa propre main au 
cardinal de Bayanne ; cette lettre fut accompagnée 
par une dépêche du cardiual^secrétaire d'état. Noui 
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allons placer ici ces deux pièces, en commençant 
par la dépêche du ministre. 



CXXUI. Lettre du cardinal Casoni adressée ^ le 
5 décembre 1807 , au cardinal de Boy aime ^ à 
Paris. 

Des appartemens du Quirinal, le 3 décemlure 1807. 

Aussitôt que je mis sou^ les yeux du Saint- 
JPère la dépêche dç Y. Em. du 10 novembre^ qui 
renfermoit le prpjet du traité, dont on exige la 
conclusion, et les deux autres , des 7 et 13 du 
même mois, arrivées postérieurement, S. S. n'hé- 
sita pas un instant à me fiûre connoitre les senti-i 
mens que Y. £m. lira dans la lettre que S. S. a 
voulu écrire de sa main y et que j'ai Thoniienr de 
Lui transmettre. 

S. S. di£férà cependant de quelques jours le dé* 
part de sa lettre , tant pour attendre une réponse 
aux dépêches expédiées à Y. £m. par le courrier 
Luccio , qu'on n'a jamais reçue , que pour connoitre 
l'avis du sacré collège » ainsi que cela s'est toujours 
pratiqué dans des affaires si importantes, confor- 
mément à l'exemple de ses prédécesseurs. 11 ne 
me reste autre chose à faire que de me référer à la 
réponse de S. S., à laquelle je joins la copie d'une 
note de M. Alquier, auquel, par ordre de S. S.> 
j'ai répondu de la manière que V. Em, verra pair 
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la copie également ci-jointe. J'ajouterai seulement 
que S. S. voit avec peine et étonnement s'aug- 
menter de jour en jour les demandes du gouver- 
nement François ; ce qui rend entièrement impos- 
sible la conciliation qu'Elle avoit espérée. 

S« S. a été prévenue , par la poste d'Ancone , ar- 
rivée ce matin , que les armes de l'Empire François 
ont été placées sur la porte principale de cette 
ville , et qu'on y lit en lettres énormes : Porte db 
France. Y. Em. peut s'imaginer quelle sensation 
cette nouvelle a produite sur l'ame déjà tant affligée 
du Saint-Père, qui, au lieu de voir révoquer les 
mesures prises en ces provinces , les voit, à l'éton* 
nement général^ s'accroître graduellement de jour 
en jour , sans qu'on ait prêté l'oreille à ses justes 
réclamations et' a ses plaintes réitérées. N'ayant 
rien de plus à dire à V. Ëm. et à S. Em. le légat , 
auquel celle-ci est commune^ je réitère^ etc. 

Philippe cardinal Casoni. 



CXXIV. Lettre de Pie FIT adressée , le 2 dé- 
cembre 1807, au cardinal de Bayanne^ à Paris. 

Eom€ ^ le a décembre 1807. , 

Monsieur le cardinal , 

Nous avons appris > à notre très-grand chagrin, 
par votre lettre du 10 du mois passé, avec laquelle 
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vous nous avez transmis l'ébauclie d'un projet d» 
traité, qu'aux demandes contenues dans la. note de 
l'ambassadeur de France , on en a ajouté plusieurs 
autres auxquelles nous ne nous attendions patf, 
tandis que ce projet n'exprime aucune des deux 
conditions auxquelles seules , ainsi que notre se- 
crétaire d'état vous l'a mandé y nous avions con- 
senti à la prolongation de vos pouvoirs, qui ay oient 
étéannullés par la lettre de notre main dn 9. En 
effet, rien n'a été fait pour la r^.vôcation des 
mesures prises à l'égard de nos quatre provinces, 
et l'on se refuse à admettre le contenu des dépê- 
ches qui vous ont été adressées les 1 a et 1 4 octobre. 

En conséquence^ et comme le projet de traité 
ne se boi^e pas à exiger la fermeture des ports, 
mais qu'on persiste dans le dessein de nous faire 
entrer dans une fédération qui nous obligeroit à 
reconnoître pour nos amis et ennemis ceux de la 
France , et à nous mettre dans un état de guerrç. 
perpétuelle, qui répugneroit absolument à notre 
caractère et à notre ministère de paix, nous nous 
voyons dans l'impossibilité d'y adhérer. 

Par quelle raison devrions-nous nous exposer 
au danger ou plutôt à la certitude de voir défen- 
dues en Angleterre les communications spirituelles 
que nous entretenons maintenant librement avec 
les catholiques de ce pays? défense qui auroit lieu 
aussitôt que nous entrerions dans un système 
permanent d'inimitié contre cette puissance , pour 
une cause qui nous est entièrement étrangère. 
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Par qaelle raison le projet Veat-il noas obliger 
à renoncer sans aucun dédommagement aux droits 
du Saint * Siège à Fégârd de l'investiturp dd 
royaume de Naples, et à la souveraineté sur 
Bénévent et Ponte-Corvo pour laquelle le déîDret 
même qui nous la ravit nous avoit promis une 
indemnité ? 

Par quelle raison devons-nous nous engager à 
porter le nombre dès cardinaux françois au tiers 
du nombre total du collège, en renversant ainsi 
les constitutions fondamentales du Saint-Siège^ 
et ouvrant la voie à d'autres demandes semblables 
et proportionnelles de la part d'autres cours catho- 
liques , et aux conséquences qui en résulteroient 
nécessairement , d'après ce que l'histoire de l'Eglise 
•nous apprend ? 

Par quelle raison devons-nous nous charger 
de tant de dépenses , et nommément àe celle de 
4oo,ooo francs par an pour le curage du port et 
pour l'augmentation des fortifications d'Ancone y 
opérations qui , au lieu de nous être utiles , ne 
pourroient que nous causer un sensible dommage? 
Comme nous n'avons aucun motif pour faire la 
dépense qu'on exige de nous dans l'article addi- 
tionnel du projet de traité, de même nous ne nous 
serions jamais prêté aux deux autres demandes 
que votre zèle et votre sagesse^ réunis aux efforts 
de vos deux confrères ( que vous remercierez et 
saluerez en notre nom ) y ont réussi à faire sup*' 
primer» 
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Enfin , nous voyons avec infiniment de chagrin 
que le projet ne fait pa's seulement la moindre 
mention des affaires ecclésiastiques qui sont l'objet 
de nos réclamations et de votre envoi à Paris. 
Nous voyons en un mot que nous sommes traité 
comme ennemi. Voilà le fruit de notre voyage à 
Paris, de notre patience, de la longanimité qoi 
nous a porté à faire tant de sacrifices, à souffrir 
tant d'humiliations. Dans cet état de choses , comme 
les deux conditions que nous avons prescrites dans 
la dépêche du 1 1 novembre n'ont pas été adoptées, 
et qu'au contraire on exige de nous différentes 
choses nouvelles et inadmissibles , noua ne pou- 
vous en aucune tnanière adhérer à un traité qm 
serqit attentatoire à la liberté et à l'iadépendanofi 
de notre souveraineté. 

Si donc OH persiste dans de fnreîlles préten- 
tions^ vous pourrez immédiatement demander 
votre j^asse-port et partir; nous avertissons atissi 
notre cardinal-légat^ à qui nous entendons ^ûd 
cette lettre soit commune^ de se tenir prêt poot 
pdrtir au premier ordre qu'il pourra recevoir de 
nous^ si la conduite qu'on observera envet^ nous 
après la réception de cette réponse de aot» part, 
nous fera juger son rappel nécessaire. 

Voilà ce qu'en obéissant à la Voix de nos 
devoirs, et n'attendant que de Dieuja fin de nos 
maux , nous devions répondre à vos dernières 
lettres des 7, lo et 16 novembre. Vous assurant 
de toute notre satisfaction pour les efforts que 
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vous dites avoir faits pour notre cause , nous vous 
afl&rmons, etc. 

Pitjspp.vn. 

Voici la réponse qui fut donnée à la note de 
M. Alquien 



CXXY. Note adressée 9 le a décembre 1807, ^ 
M. Jllquiery par le oardinal-secrétaire d^étaU 

m 

Des appartemens du Quirinal^ le â décembre 1807» 

Le cardinal-secrétaire d'état a mis sous les yeux 
de & S. la note de Y. Exe. du 5o novembre , qu'il 
n'avoit pourtant reçue que dans la journée d'hier; 
cette ijote est relative à deux objets, c'est-àndire 
À l'augmentation du nombre des cardinaux fran^^ 
çois et au curement du port d'Ancone qu'on veut 
faire faire aux frais du Saint-Siège. Le Saint-Père 
a ordonné au soussigné de répondre à Y. Exe. 
que c^st précisément parce que, dans la note de 
M. de Champagny du 21 septembre^ il étoit ques- 
tion de l'augmentation du nombre des cardinaux 
françois, dans la vue de le porter au tiers de la 
totalité du sacré collège , il n'a pas manqué de 
faire coiinoîtré à M. le cardinal de Bayanne, avant 
son départ^ lés sentimens de S. S. sur cet article , 
en lui donnant verbalement les instructions qu'èxi- 
geoit la nature de la demande. . 
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Oaoique S. S. ait eu des motifs de croire qu'oit 
avoit renoncé, à cette pensée , puisqae , dans U 
note de V. £m« du la octobre, qui deVoit être 
regardée comme l'ensemble et le résumé des artif* 
clés y il n'en étoit plus question j néanmoins Elle 
a vu que cette demande étoit reproduite dans It 
projet de traité communiqué par M. de Cham- 
pagny à M. le cardinal de Bayanne, et, par celui- 
ci , transmis au soussigné. Ledit cardinal a 
également transmis un article additionnel , qui 
lui a été communiqué depuis, par M. de Clumi- 
pagny, relativement à l'autre objet dont paile 
la note de Y. £xc. , savoir au curage du port 
d'Ancone* 

Dans la réponse que le Saint-Père envoie à 
M. le cardinal de Bayanne , il fait connoitre ses 
sentimens sur la totalité du projet de traité ^ et sur 
tous les articles dont il se compose, et M. le 
cardinal de Bayanne ne manquera pas d'en faiid 
part à M. de Champagny. 

S. S. ne peut voir , sans une peine toujours 
croissante, que , pendant qu'on traite avec Elle, 
on augmente de jour en jour ses charges , et que 
la conduite qu'on observe à son égard devient de 
jour en jour plus exaspérée; mais si la position 
du Saint-Père devient déplorable, la justice de sa 
cause et la protection divine soutiennent son 
courage et ses espérances. 

Telle est la réponse que S. S. a ordonné au 
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soussigné de donner à Y. Exa. , 2 laquelle it a 
^honneur de renouveler , etc. 

Philippe cardinal Casoni^ 

Cest ici que se termine le récit officiel des con* 
■testât] ons entre le Saint-Père et Buonaparte, dans 
lequel nous avons puisé les faits rapportés jusqu'à 
)>résent. La suite des événemens ne nous est 
connue que par les pièces qui ont été publiées; ces 
piècito ne sont ni moins authentiques ni moins 
importantes que les précédentes , mais elles pré- 
sentent quelques lacunes. Il est facile néanmoins 
de reconnoître le fil qui réunit tous ces docu- 
mens, et, tels qu'ils sont, ils servent àThistoire 
du dix-neuvième siècle. En attendant ^u'il plaise 
au gouvernement pontifical de publier les docu- 
mens qui manquent, la lecture de ceux qu'on va 
lire ne sera pas sans un grand intérêt. 

Nous avons parlé (i) de l'arrestation de Monsi- 
gnor Rivarola, gouverneur-général de la Marché; 
nous' allons faire connoître l'acte par lequel ce 
prélat avoit mérité un traitement si rigoureux. 



(i) KçyeÈ page io3. 



TOK. III. 
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CXXVI. Protestation de Monsignor Rivaroîa 
adressée y le ii novembre 1807, au général 
françois commandant à Macerata. 



C'est avec le plus vif étonnement , et avec la 
douleur que doit inspirer un acte aussi choquant 
quHnattendu , que je viens d'apprendre , M. le 
général > qu'au nom de S. Exe. M. le génér^il Le- 
niarrois, votre chef, vous avez annoncé aa.tna- 
gistrat de Macerats^ qu'il se trouvoit en état d'ar- 
restation, et alloit être conduit à Âncone sops 
escorte militaire/Quelque soit le ipotif quisecîde 
prétexte à cet ordre ^ je vous fais la simple ,ohser* 
vation quf , dans tout .état de cause > on ne peut 
niéconnoître dans cet acte' un grand ahus.de pour- 
voir et une énorme violation des droits et de. la 
souveraineté du chefde Fétat. En conséquent , 
je proteste hautement , au nom de mon maître et 
de S. M., contre cette violation du droit dçs 
gens et contre tout acte qui en résultera, voui» 
priant de faire connoître ces sentimens à S. Exe. 
M. le général Lemafrois, de la sagesse et dés 
principes politiques et diplomatiques duquel j'ai 
lieu d'espérer le redressement d'une démarche si 
contraire aux droits des souverains. Dans cette 
position désagréahle^ je ne manque pas de vous 
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témoigner, M. le géaéral^ l'estime avec la*- 
quelle , etc. 

Maceratay ii novembre 1807. 

Augustin Rivarola, 
Président général de la Marche. 

K 

Immédiatement après , ce prélat fut arrêté et 
conduit à Pesaro; son. substitut ou lieutenant 
Sîivaai protesta à son tour contre cette violence, 
«l futtx)nduitàlà même forteresse. Il fut rem-* 
placé par le docteur Merenda, gouverneur d'0-> 
aimo , 'que le président s'étoit subAitué par pré- 
cautioq. 

Le cardinal de Bayanne ayant quitté Paris, la 
négociation auroit dû cesser; néanmoins, le 9 
janvier 1808, M. de Champagny proposa au car- 
dinal Caprara six articles, comme l'ultimatum do 
Buonaparte, en lui déclarant que si, cinq journ 
après l'arrivée de sa dépêche à Rome , le Saint- 
Père n'avoit pas déclaré ' à M- Alquier qu'il les 
Acceptoit, toute la légation françoise quitteroit 
Rome; que non seulement les provinces occupées 
seroient perdues à jamais, mais que le Pérugiri 
aérôit incorporé à la Toscane , et la moitié de la 
' Campagne de Rome au royaume de Naples ; enfin, 
qu'on prendroit possession du reste de l'Etat ec-^ 
clésiastique , et qu'il y auroit garnison françoise à 
Rome. / 

9* 



CXXVII. Articles proposés ^ le g janvier 1808, 
par M. de Champagnjr^ au cardinal Caprara. 

1.^ Accommoder les a£faires relativement bxïx 
AngloÎB , de la manière demandée dans les di- 
vers mémoires. 

2. Se soumettre à payer 4oO)Ooo francs ponr 1& 
curage' du port d'Ancone. 

5. Accorder à Tempereur des François la Do- 
mination de trente cardinaux pour former le tien/ 
du collège. ■ 

4. Ordonner et faire exécuter Parrestafion dé 
cent malveillaiis du royaume de Naples, -qui at^ 
tentent à la vie des François. 

5. Reconnoîtrele roi de NapIescommelégitiRié 
souverain de ce royaume ,. ainsi que les autres 
princes créés par S. M. I. et R^ ^ dont il a déjà été 
question dans les diverses notes remises à Y. Ebk 
de Bayanne» 

6. Eloigner le consul et autres personne^r dé 
dignité' dépendant de Ferdinand IV. 



Cet ultimatum , transmis à Rome^ fut rejeté par 
le Saint-Père, ainsi que nous le verrons par la^ 
note de M. Alquier, qu'on va lire; car le gouver- 
nement pontifical n'a pas publié la dépêche 
adressée au cardinal Caprara, où ce refus étoit 
exprimé. Cette lacune est d'autant plus sensiblei 
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que la note du cardinal Casoni^ da 5o janvier, 
que nous piiblions, indiqua que la caur de Rome 
avoii accepté quelqaea-nnst de ces artides, à la . 
vérité avec des modifications^^, mais cependant 
clans un sens assez étendu, pour que le secrétaire* 
d'état pût témoi^qer de rétouneni«nt de ce qu'on 
eût regardé sa dépêchée comme un refua. 

CXXVIII. Note adressée ^ le si^ janvier 1808, 
par M. ^Iquier y an cardinal Casoni. 

Borne le 29 ^ni^ier 1808 ^ à dix heures da matiu. 

Mon^igneur, 

J*ai reçu hier, à onze heures et demie du soir, 
une note du 28 janvier, par laquelle V. Em., en 
me communiquant les articles proposés au légat 
du Sdint-Pèrè par S. Exe. M. de Champagny ^ ma 
transmet la réponse définitive de S. S. Je vois. 
Monseigneur, avec une douleur profonde , que le 
Sîaint-Eère se refuse aux derniers i^ioyens de pji- 
cification offerts par S. M. Tempereur et roi, et 
qu'ainsi toute espérance de conciliation est éva-« 
ifibuie. DanB cet état de choses il est impossible 
que je ne reçoive pas incessamment des ordres quo 
je devrai exécuter dans les vingt-quatre heures. 
Je vais donc faire toutes mes dispositions pour y 
obéir ponctuellement. 

La lettre adressée a Afgr* le cardinal-légat yar 
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V. Em. ne pouvant avoir pour objet que Ja nolî- 
£cation officielle du refus de .3. S.r, il ne paroft 
pas convenable que )e sois chargé de Ja trans- 
mettre: En conséquence, je prie Y. JEm.de ti^onver 
bon que je lui renvoie sa dépêche. 

J'ai lliQnneur de ipenouveler à Y. Em. les assu- 
rances de ma haute considération. 

w 

AliQUIER. 



CXXIX. Note du cardinal Casoni {idressée , le 
3o Janyier iSoS, à M. Alquier. 

Des appartemens du Quiriaal^ le 3o jany. 1808. 



Le cardinal-secrétaire d'état a reçu la note .de 
y. E3CC., en date d'hier; il s'est fait un devoir de. 
la mettre sous les yeux de S. S. 

Le Saint-Père a^été surpris et profondément 
fiffligé de voir que Y. Exe. qualifie de refus unt 
note qui contient tant de concessions, sayojir 
toutes celles qui étoient possibles à S. S. ^ e,t 
excepté seulement celles que sa conscience ne.li^ 
permettoit pas. S. S. se flatte toutefois qqe celle 
lettre fera une impression différente sur l'ame de 
S. M. I. et R. : sa j ustice et sa bienveillance .en 
sont garantes. 

Le soussigné I en donnant par ordre du Saint- 
Père cette réponse à V. Exe, lui réitère, etc, 

Philippe cardinal Casoni. 
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Dès la veille , le secrétaire d'état avoit reçu un 
billet de M. Alquier^ par lequel il lui donnoît com- 
munication de l'itinéraire de deux colonnes de 
troupes françoises qui- alloient traverser les états 
du pape. Cette marche inspira^ avec raison , de 
vives inquiétudes à Rome y et donna lieu à la cor- 
respondance suivante* 



♦• 



CXXX. Billet de 31. Alquier adressé, le 39 jan^. 
vïer 1808, au cardinal Casoni. 

le 2g janTier i8o8. 

Monseigneur^ 

J'ai l'honneur de transmettre à V. Em. copie de 
l'itinéraire que suivront deux colonnes de troupes 
composées de six mille hommes, qui doivent inces- 
samment traverser l'Etat romain. M. le général, 
Miollis, en m'en voyant son ordre de marche ^ 
m'assure que les troupes dans leur passage pour 
les différentes communes de l'Etat romain con- 
serveront le meilleur ordre possible, et la réputa- 
tion de M. le générai MioUis est si universelle- 
ment connue^ que je ne crains pas^ Monseigneur 
le Cardinal , de me rendre garant de l'observation 
de sa promesse. 

J'ai l'honneur de renouveler à V. Em. les assu- 
rances de ma respectueuse considération* 

AliQUIER* 
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Ilinfraire de la premiète cohnn0 , 'partie d^Ân^ 
lone , M0U8 les ordres du général Duiriiis ^ forée 
^ de quatre mille hommes^ 

t 

s 

JâBYier a8 à Spoletor-BQ à Ternl-r— 3o à MogliaiUH-nSfi à 
Hepî. ^Février i k Baccano— 3 à Poi|le-MoUe — S «éjonr-»- 
4 Albano — 5 à VcUctri — 6 a Sermoneta — % k Kperno— i 
8 séjour à Terracine, ob elle rçç^Tra à^ nouyetax ordres do 
St M. le roi de Naplçs. 

Itinéraire de la deuxième colonne ^ partie de JFl(h 
renoe^ sous les ordres du général Herbin^ fori$ 
de deux mille hommes et cinq cents cfi^vaux. 

Janvier 28 à Soligno— ag i Spoleto — 5o li N(irni — 3i à Cî- 
Tita-Castellana. — Février i à Baccano— -a séjoar — 3 à Ponte- 
Molle— r4 à Albano — 5 à Vellelri — 6 à SermoiMita-r*? «éjour 
à Piperno— 8 jiTerracine^ où elle recevra de nouveaux ordrcfli 
de S. M. le roi de Haples, 

• ■ 

CXXXI. Billet du cardinal Casoni adressé^ le 5i 
janvier 1808, au général Miollis ^^ à Civita-^ 
Castellana. 

Des appartemei^ du Quirinalji le3i îanv. 1808^ 

S. S. ayant été avertie qu^une troupe françoise 
d'une force imposante dirige sa marche vers celte 
capitale, et plusieurs bruits s'étant répandus; sa- 
voir, l'un que cette troupe devoit traverser Tétai 



pont se rendre à Naples ^ l'autre qu'elle étoit des- 
tinée à occuper la ville de Rome , j'ai , au nom et 
par ordre exprès dé S,. S. , l'honneur d'interpeller 
iormeHement Y. £xc. pour qu^ËUe me déclare sans 
équivoque l'objet de la marche de cette troupe, 
en donnant une réponse claire et décisive par écrit 
à l'officier pontifical, porteur de la présente , afin 
que S. S. paisse prendre la détermination qui lui 
convient. 

Je profite de cette circonstance pour prier 
Y. £xc. d'agréer l'assurance de ma considération 
)a plus distinguée. 

PjsiXiiFPE cardinal Casoni, secrétaire-^ état 



ÇXXXII* Réponse du général Miollis , du x.^^fé-- 

prier 1808. 

GTiU*Ca8tellana, la i/^féTrier i8oS. 

Ëminence , 

Son Exe. M. l'ambassadeur de France a reçu 
par un de mes aides-de-camp, l'itinéraire de la 
division qui marche sous mes ordres, pour le com* 
inuniquer aux ministres de S. S. 

J'espère qu'ils seront satisfaits k ce sujet, par }(^ 
connoissauce qu'il étoit invité de leur en donner^ 

Je vous prie, en a^téaiit Tassuraace de ma plua 
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hante considération , d'offirir à S* S. celle de mt 
profonde vénération. . 

MioiiiiiSy général dipisiannaire^ 



CXXXm. LeUre adressée, le i.^. février i8o5, 
par M. Alquier au SainP-Père. 



Rome y le i/' fêTrier iSoSv 



Très-Saint-Père , 



J^éprouve le besoin d'exprimer à V. S. la don- 
leur profonde que m'a causée raccueil si extraor- 
dinaire que j'ai reçu d'Elle dans ma dernière au- 
dience. J'ai le droit de penser, Très- Saint-Père, 
que je n'ai point mérité de perdre l'estime, la bontés 
et j'oserai même dire la confiance dont Y. S. ma 
donné si souvent des preuves qui m'honorent et 
qui sont la récompense la plus chère de ma conduite 
toujours franche et ouverte. J'ai pu juger asse^ de 
la sensibilité de votre cœur, Très-Saint-Père, pour 
lespérer que la froideur que V.S. m'a témoignée se 
dissipera bientôt, et que je ne serai plus privé 
des marques précieuses de bienveillance dont 
vous m'avez comblé jusqu'à ce jour. Ma confiance 
dans la haute sagesse du souverain pontife, ne me 
laisse aucun doute sur la prudence <iui dirigera 
les ordres relatifs au passage des troupes fran-? 



Çoises annoncé pour demain. Cet événement, qui 
inquiète et affljige peut-être V. S., n'a ridn d'alar- 
mant; je prends sur moi de le garantir. J'oserois 
promettre plus encore. 

Si, comme Y. S. m'a paru le croire, les troupes 
de S. M; I. dévoient rester pendant quelques jours 
à Rome, cette mesure ne seroit que passagère; 
elle h'o£Friroit aucune apparence de danger, ni 
pour le présent , ni pour l'avenir ; elle ne ren- 
droit une conciliation ni moins possible ni moins 
facile. 

Je conjure V. S. d'ajouter foi à ce que j'ai l'hoa- 
neur de Lui dire. J'ai de nouvelles autorisations 
pour déclarer que S. M. souhaite vivement de ter- 
miner, par des voies conciliantes , les discussions 
qui existent entre la France et Rome, et qu'un 
arrangement si désirable, en resserrant plus étroi- 
tement que jamais les liens qui unissent depuis 
tant de siècles les deux puissances^, seroit une ga- 
rantie nouvelle , et certes bien efficace de la sou- 
veraineté de y. S. , et de la conservation pleine et 
entière de ses pos'sessions. 

Je supplie V. S. de recevoir avec bonté l'hom-* 
tnagede mon très-profond respect. 

ÂLQUISR. 
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CXXXIV, Note du cardinal Casoni adressée.^ le 2 
février 1808, à M, Alquier* 

Des appartemens du Quirinal^ le 9 février i8o8« 

S- S. a reçu la lettre de V. Exe. , et a sur-le* 
champ cbargé le cardinat-secrétaire d'état de Lui 
donner en son nom la réponse suivante. 

Le Saint-Père a toujours séparé les affaires des 
personnes. Si dans l'audience d'avant-hier i} vous 
a parlé avec quelque chaleur et retenue, ce n'étoit 
certainement pas parce que l'estime et la confiance 
qu'il a en y. Exe. sont diminuées, mais parce qu'il 
^toitaivec raîsori exaspéré des bruits menaçans qui 
èe sont répandus par la jactance des commandana 
françois qui disent hautement que les troupes quiy 
d'après l'annonce de V, Exe, sont destinées pour 
le royaume de Naples, alloient occuper Rome. . 
Le Saint-Père' sait que certainement il n'est 
pas en guerre avec S. M. L et R. Pendant dona 
que son légat s'arrête à Paris ; pendant que 
conrt une note, qui renferme toutes les facilités 
qui étoient possibles à son caractère , il ne pou^ 
voit et ne peut regarder l'occupation de sa rési- 
dence que comme une mesure aussi injurieuse que 
contraire à la justice et à la bienveillance de S. M. 
Si les troupes françoises sont dirigées vers le 
royaume de Naples , S. S. entend qu'on observe la 
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convention conclue par les deux gouvernemens , . 
qui statue que les troupes séjourneront hors des 
portes, dan» les casernes ordinaires, passeront 
derrière les murs,rentréedans1a ville restanttoute- 
fois libre à M. le général Miollis et à son état- 
major, qui, F un et l'autre, peuvent être sûrs d'être 
accueillis avéo cette hospitalité amicale dont 
toutes les troupes ont éprouvé FeflFet. 

Puisque donc les susdites troupes , comme 
V. Exe. l'assure, n'oYitpas d'intention hostile, il 
Bufiira qu'elles n'entrent pas dans la cité ; et, sans 
qu'il soit nécessaire de renouveler les ordres an- 
cictinement donnés pour le château et les portes^ 
les troupes elles-mêmes les rendront inutiles. 

S. S. voit avec satisfaction par la lettte de Y. £xc. 
le désir de S. M. do terminer, par des moyens 
concilians, les affaires litigieuses. S. S. ne peut pas 
avoir un désir plus ardent. C'est à cause de cela 
qu'Elle a fait un dernier effort de condescendaçicQ 
par sa déclaration du 28 janvier. 

Quoique le Saint-Père n'ait rien à ajouter au 
t)ontenu de cette note, néanmoins il déclare que, 
devant nécessairement considérer l'entrée des trou- 
pes dans la ville comme une mesure hostile, leur 
présence mettra fin à tout pourparlers puisque ce^ 
n'est pas la force , mais que c'est la liberté réci-^ 
proque et la candeur qui concilient les esprits. 

Telte est la réponse que le Saint-Père a ordonné 
au soussigné de donner eu son nom & Y. £xc. , l'as- 
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surant de la continuation de sonestinie et^sa 
bienveillance particulière. 

En exécutant ces ordres , le soussigné a rhon-< 
neur de renouveler, etc. 

. Philippe C€irJi>kii/ CAsdNi. 

Après des protestations si solennelle», qui n-sto-^ 
roit jugé vaines toutes les inquiétudes que I^i^H 
proche du général ]!kf iollis a voit causées au Saint- 
Père? Ce général étoit réserve à donner au inonde 
le spectacle d'un des actes les plus perfides de son 
gouvernement. Il força l'entrée de Rome, désarma 
la garde de la Porte-du-Peuple^ et se mit euposâes^ 
sion du château Saint-Ange; prélude des me- 
sures plus violentes 9 dont il fut l'instrument quel- 
que temps après. 

CXXXY. Protestation de M, Colli , comrnandajit 
du château Saint-^Ange ^ adressée au général 
Miollis. f . 

I ! . • •• 

Le soussigné ,^ commandant du fort Saint-Ange> 
voyant que lestroupesfrançoises veulent se mettve 
en possession de ce fort , et l'enlever à la garnison 
de notre seigneur Pie Yll > quoiqu'il ne soit pas^ w 
guerre avec S. M. l'empereur des Fr&içois, roi d'I- 
talie^ ne voulant, et ne pouvant opposer laforce, 
- parce que cela lui est expressément défendu parspa 
souverain qui, en sa qualité de ministre de paiX; 
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abhorre l'effusion du sang; se trouvant sur le^ 
point de céder à la violence , ne peut se dispenser 
d'adresser à V. Exe. ce papier, par lequel il pro- 
teste, dans la forme la plus solennelle, contre une 
telle occupation contraire au droit des gens et 
aux dispositions paciSques du souverain pontife, 
son souverain légitime, et déclare qu'aucun préju- 
dice ne peut résulter, par cette occupation, aux 
droits inaltérables de la souveraineté pontificale. 

Fait à Rome, le 3 février 1808, à quatre heures. 

Ange Colli , lieutenant-colonel et com^. 
mandant de r artillerie pontificale. 

. C'est le même CoUi qui eut ensuite la foiblesse 
de prendre part à l'amalgame des troupes pontifi- 
cales avec celles deBuonaparte^d'ont nous aurons 
occasion de parler. 

CXXXVI. Billet de M. Alquier adressai le 
2 février iBoS y au cardinal Casoni. 

' Éminence , 

M. le général Miollis désire avoir l'hon-^ 
neur de rendre ses devoirs à S. S. Il prie Y. Etn. 
de vouloir bien prendre les ordres du souverain 
pontife , et de me faire savoir à quelle heure S. S. 
daignera permettre que j'aie l'honneur de lui pré*-- 
senter M. le généraL 
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Je prié T. Em. âe recevoir les assurances de mi 
baate considération. 

Ce a février 1808. 

AlAiVIER. 



CXXXYII. Réponse du cardinal Casoni > du même 

jour. 

Des appartemens da Quirinal^ le a féTr. if^oS. 

Le cardinal-secrétaire d'état a reça et mis sons 
les yeux de S. 8. la note de V. Exe-, par laquelle 
Elle exprime le désir d'avoir une audience , pouc* 
présenter le général Miollis. 

V. Exe. peut bien s'imaginer quels sont les sen^ 
timcns de surprise et de douleur dont le Saint-» 
Père est pénétré. Plein de confiance et de candeori 
nprès l'assurance que Y. Exe. lui avoit donnée, par 
fiSL lettre d'hier, que latroupe n'étoit que passagère , 
et n'avoit pas d'intention hostile > il ne s'attendoit 
pas qu'elle entreroit dans la ville malgré lui^ désar^ 
meroit lagarde de la Porte-du-Peuple, entoôre- 
roit son habitation par des quartiers de soldats^ 
et placeroit de l'artillerie braquée contre la portt 
de son palais. 

Il* ne croyoit pas qu'on pousseroit si loin 
les injures contre un prince sans armes et rlvaiil 
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îtn paix / cou trë.nn soiHreraÎB qui n'est pas eut 
g^erre avec l'empereur des François , contre la 
chef de l'Eglise catholique. 

Humble et doux par caractère et par prîncipesj; 
mccablé de douleur par des traitémens «i durs^ 
il a , pour donner une preuve de sa modération ^ 
chargé le soussigné de répondre qu'il recevra dé«i 
Biain, à midi , M. le général MioUis , accompagné^ 

par V. Exe. 

En Lui adressant cette réponse ^ le soussigné 

ni réitère, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

M. Alquier répondit à cette lettre pleine de di« 
gnité y par la suivante. 

GXXXYIIL Lettre de M. Alquier adressée , le 
2 février 1808^ au cardinal Casoni. 

Eome ,\t Sk féTrier 1 808; 

Éminence , 

Je reçois à l'instant la réponse de Y. Ëm. à la 
lettre que j'ai eu l'honneur délai écrire ce matin^ 
pour La prier de demander à S. S. de vouloir bien 
indiquer le moment où Elle permettroit que 
j'eusae l'honneur de lui présenter M. le général 
MioUis. 

Je ne m'explique pas, Monseigneur, comment y 
ToM. IIL ^o 
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en répondant à une simple formule d'étiquette it 
coui:, y. Em« a mi$ une affectation aussi disobli- 
geante à rappeler Ferre pr commise par un officier 
qui, chargé de déposer sur une place de Rome quel- 
ques pièces d'artillerie > les a fait transporter dans 
un lieu situé à peu de distance du palais Quirinal* 
y. Ëm. n^e peut pas avoir oublié que M. le 
général Miollis^ dans ilne yisite qu'il a eu l'hoa- 
neur de Lui faire avec moi, il y a quelques heures^ 
est convenu, dans les termes les plus expressif, 
du tort assurément involontaire de VofiBcier d'ar- 
tillerie : qu'il vous a prié d'assurer S. S. de toute la 
peine qu'il ressentoit de ce malentendu , et 
qu'£lle-mémey satisfeitc des explications du gé- 
néral, a rendu justice à la pureté de ses intentions* 

Est-il donc besoin, Monseigneur, de vous rap- 
peler ce qu'a dit M. le général Miollis, que, 
n'étant jamais venu à Rome, il étoit persuadé que 
le yatican étoit la résidence habituelle du Saint* 
Père; qu^ ignorbit jusqu'à l'existence du palaiii 
Quirinal , et que , conséquemment , il n'avoit pas> 
pu soupçonner que Tordre de disposer des pièces 
d'artillerie sur la place de Monte-Cavallo , rappro- 
cheroit un détachement de troupes françoises de 
l'hiabitation du Saint-Père? 

y.£m. n'a-t-^Elle pas su enfin qu'en sortant 
avec moi .du palais Quirinal, le général a donné 
à un officier Tordre d'enlever à l'instant même les 
pièces qui étoient sur la place , çt de faire rether 
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tous les détachemcns qui avoîent été établis dans 
les entours ? 

Je ne me permettrai pas de rechercher les causes 
secrètes de l'amertume des reproches contenus 
dans la note de V. Em.; mais je dois, par respect 
pour la vérité^ et par égard pour le général Miollis^ 
protester contre l'inculpation injurieuse dont il 
est l'objet ^ et repousser > de la manière la plus 
formelle, les inductions fâcheuses que vous tires? 
d'un fait extrêmement simple , qui ne peut avoir 
d'autre importance que celle qu'on veut lui donner 
avec tant d'injustice et de otalignité. 

Agréez les assurances nouvelles de ma respec- 
tueuse considération. 

Alquier, 

Le cardinal Casoni ne répondit à cette lettre que 
le 5 février 1808 ^ il le fit par la note suivante.* 



CXXXIX. Réponse du cardinal Casoni à la pré-^ 
cédente lettre , du bféi^rier 1808. 

Des appartemens da Quirînal^ le S février i8o8. 

Le cardinal*secrétaire d'état doit à sa propre 
délicatesse^ il doit à la personne de V. Exe. même 
et de M. le général MioUis une réponse franchô 
et sincère à la note qu'il a eu l'honneur de rece-, 
voir des mains même de. Y. Exe. 

10* 
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Le soussigné croit avcnr acquis assest de droit 
à la cou fiance de Y. Exe, pour qu'il ne reste pas 
le moindre doute sur la vérité de ce qu'il aflSmie. 

Exact jusqu'au scrupule , comme il se vante de 
l'être , il n\i pas manqué de rapporter à S. S. qoe 
M. le général a voit témoigné son mécontentement 
de l'erreur commise par l'officier françois qui 
avoit placé la troupe et braqué l'artillerie contre 
le palais Quirinal ; il n'a pas manqué de Lui rap- 
porter en même temps l'assurance qu'on avoit 
poliment donnée de faire sur-le-champ trans- 
porter ailleurs l'artillerie et de faire éloigner la 
troupe. Non content de cela, le soussigné, iustrnit 
que M. le général , en sortant de ses appartemens, 
avoit ordonné à la troupe qui étoit sur la place 
de se retirer , fit aussi connoitre ce fidt a S. S. 

Malgré cela , S. S. , outrée d'un événement si 
ini^ttendu et si injurieux à sa personne, ordonna 
expressément au soussigné de rapporter, dans la 
note destinée poury.£xc.,touslesévénemensqui 
a'étoient passés , sans exception. 

Fidèle exécuteur dès ordres de son prince , le 
soussigné n'a pu se dispenser de parler d'un inci- 
dent qui ^ plus que tout autre, avoit ftappé S. S. ; 
il a d'autant moins pu s'en dispenser, que, pendant 
l'intervalle assez long qui s'étoit écoulé entre 
l'entretien et ime heure de nuit où le soussigné 
écrivit sa note, l'artillerie étoit restée braquée 
contre le palais de S. S.^ et qu'elle n'a été retiré^ 
qu'à minuits 
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Certainement le soussigné a assez d^esti me et âe 
confiance pour M. le général , pour ne pas douter 
qu'il n'ait donné l'ordre ; toutefois cet ordre n'a 
pas été promptement exécuté. 

Après cette explication, le soussigné prieV. Exe. 
d'être persuadée qu'il auroit bien voulu ne pas 
faire entrer de plainte dans une réponse de simple 
formalité ; mais le Saint-Père le crut nécessaire , 
pour montrer que sa modération n'est pas altérée 
par l'excès de sa douleur , et que son estime pour 
V.Dxc. et pour M. le général n'en souffre pas. 

Le soussigné se flatte y d'après cela , qu'on 
n'attribuera pas à une malveillance et une injus- 
tice qui n'est pas dans son caractère , une plainte 
fondée que par ordre de son souverain il a dû 
exprimer. 

En adressant à Y. Exe. cette réponse ^ le sous-^ 
signé Lui renouvelle , etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

£n ordonnant au cardinal - secrétaire d'état 
d'écrire sa première note, du 2, le Saint -Père 
voulut aussi que les événemens qui s'étoient pas- 
sés, fussent portés à la connoissance des puis- 
sances étrangères. En conséquence, la circulaire 
suivante fut adressée au corps diplomatique. 
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CXL. Note circulaire adressée ^ le ^février 1808, 
par le cardinal Casoni^ aux Ministres étrangers, 
près S. S. 

Des appartemens du Quirinal^ le a féyrier i8o8. 

Le cardinal - secrétaire d'état a reçu Tordre 
exprès de S. S., de faire part à V. Exe- que , le 9 
janvier dernier, le gouvernenient françois a pro- 
pose à M. le cardinal-légat six articles renfermant 
rullimàtum de sesprétentions^avec la déclaration 
que si , cinq jours après l'arrivée de la dépêche du 
légat à, Rome , le Saint-Père n'avoit pas annoncé 
k l'ambassadeur de France son adhésion absolue, à 
ces articles , toute la légation françoise partiroit , 
etquenon seulement les provinces delà Marche se- 
roient perdues définitivement et à perpétuité, mais 
qu'aussi le Pérugin^seroitiucorj)oré à laToscanei 
la moitié de la Campagne de Rome au royaume 
de Naples; enfin, qu'on prendroit possession du 
reste des états du pape 9 et placeroit une garjaispn 
à Roiiie. 

Après l'expiration du délai de cinq jours^ le 
Saint- Père remit à M. l'ambassadeur la déclaration 
demandée, dernier efîbrt de sa condescendance et 
de sa loyauté; il y manifesta son adhésion à 
ceux des articles^ quoique très-onéreux, dans 
lesquels sa conscience ne trouvoit aucun obstacle, 



( >5i ) 

et démontra Timpossibilité d'adhérer à ce qui lui 
étoit défendu par ses obligations sacrées* M. l'am- 
bassadeur n'a pas trouvé cette déclaration satis- 
faisante, quoiqu'elle renferme toutes les facilités 
possibles. Il a dit, dans sa note du 29, qu'il s'at- 
tend à recevoir incessamment des ordres qu'il 
devra exécuter dans les vingt-quatre heures. 

Fidèle à ses devoirs, et .prêt à souffrir les der- 
nières extrémités^ plutôt que d'imprimer une 
tache à sa conscience, le Saint-Père voit avec une 
sainte résignation se consommer tout ce dont il 
avoit été menacé. 

Ce matin , à treize heures et demie , les troupes 
françoises sont entrées dans Rome, ont désarmé 
la garde de la Porte- du-Penple, se sont mises en 
possession du château Saint-Ange et se sont pré- 
sentées en nombre au portique du palais Quirinal 
avec huit pièces d'artillerie. 

S. S. remettant son sort entre les mains de Dieu, 
et protestant, comme ses devoirs le lui prescri- 
ventj contre toute occupation de son territoire, a 
ordonné au soussigné d'informer Y. £xc. de cet 
événement très «affligeant, afin qu'Ëlle puisse en 
rendre compte à sa cour. 

En obéissant aux ordres que le Saint-Père lui 
a donnés > le soussigné renouvelle à Y. Ëxc. l'as- 
surance de sa considération la plus distinguée. 

« 

Philippe cardinal Casoni. 



Dimik 
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ÇXLL Notyieatim faite par arârm de Rim FB, 

le % février 1808. 

A. H. notre leigneur le pape Pie TD, n'aymtpa 
Ailb^ror à toutes les demandes qui lui ont été finies 
âs U part du gouvernement finmçois dans le sem 
f t r<k(tindiie qu'on vouloit leur donner^ parce que 
NAN (lavoirs SAcrés et la voix de sa conscience le 
)iU iiUsrdlioienti prévoit qu'ËUe doit se résoudre 
\ HOullVlr les conséquences désastreuses qu'on Lui 
RVOit AUnonoéeSi et Toccupation militaire delà 
i«pUiil« tnéuic»! sa résidence; mesures dont Elit 
H voit ^lii iiit^naoée pour le cas où Elle n'adhéreroit 
|mM Â U totAUt^ d«^s susdites demandes. 

M^MlliU^i^i Wfume Elle Test dans l'humilité de 
aou iHi^iifi aux jugt'mens impénétrables du Très* 
\\w<\x I^W \^^^\ sa cituaa entre les mains de Dieu; 
X<^ Vi^ukut ti^ut«fuis pas manquer à son obligation 
^^ \\\^\\\^ ^ V^UY^tt 1m droits de sa souveraineté ^ 
l^ll^ im^A a iM\l\xun<^ d^ ptotealer» comme Elle pro^ 
\^\^ IWm^tWmtnk ^n sson nom et en oeloi de ses 
«^VHH)^^^V«^ Ci)^xtv^ tsml^ occupation de ses états ^ 
«)Ul^UsUMk \)^^^ ii¥MnlewMik et àrarenir, une telle 
\^v^o\^>al'^v^^ u^ |>uv»«^ pi^îudieKr à fintégiité de 
)ic>^ v'^U^ luii^^^ ^^^ )<^ vihrvÀk:^ du Saùit-Sié^ sur 
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Tîcaîre sur la terre de ce Dieu de paix qui, par 
"Bon exemple divin , enseigna la mansuétude et la 
patience, S. S. ne doute pas que ses amés sujets, dont 

r 

Elle a toujours reçu tant de preuve^d'obéissance et 
d'attachement , s'efiForceront de conserver la tran- 
quillité privée et publique, comme S. S. les exhorte 
et leur ordonne expressément, et que, bien loin 
de faire aux François aucun tort ou offense, ils 
respecteront même les iîidividus d'une nation 
dont, pendant son vof^age et séjour à Paris , Elle a 
reçu tant de preuves de dévouement et d'affection. 

Des appartemens du Quirinal , le 2 février 1 808 • 

Philippe cardinal Casoni, secrétaire 

d'état de N. S. 

» 

Cette proclamation déplut beaucoup au général 
françois. M. Alquier s'en plaignit par une note, 
qui est remarquable , parce qu'on y trouve la pre- 
mière trace de cette autorité que Buonaparte s'est 
arrogée peu de temps après sur plusieurs cardi- 
naux nés dans les provinces qu'il avoit réunies 
soit à son empire, soit à son royaume d'Italie, en 
prétendant que, pour être princes de l'Eglise et 
conseillers-nés d'un souverain , ils n'avoient pas 
cessé d'être ses sujets. Le cardinal Casoni étoit né 
à Sarzana dans l'état de Gênes; c'est sur cette cir- 
constance que se fonde M. Alquier, pour lé placer 
dans la catégorie des sujets de Buonaparte. 
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CXLII. Note de M* jitquier adressée, le ^ f^ 
i^rier iSoS, au cardinal CasonL 

■ 

. Pavois ee^ré>q)ae Ton donneroit une attention 
très - sérieuse asx obavpvatâons que f avois ea 
l^honneur de Lui faire sur Tiioprûdence qu'Ëlle 
a commise^ en faisant afiBicher avec profusion dans 
Borne y quelques heures après l'arrivée des troupes 
françoisesi une proclamation; faite pour égarer 
l'opinion publiqiie, et qui a paru revêtue de votre 
Isignature. En apprensnt que cet écrit avoit été 
enlevé presque' aussitôt qu'affiché , j'ai cru que 
V, Em. réfléchissant^ quoique trop tard , sur cette 
grave inconvenance, voaloit au moins en anéantir 
les traceSé 

Mais j'ai appris , avec autant de surprime que de 
douleur^ que des exemplaires de cette même pro- 
clamation étoient chaque jour distribués dans les 
bureaux de la secrétairie d'état par vos commis^ 
qui se promettoient aussi de la répandre clandesti- 
nement dans la ville. 

Je ne ferais Monseigneur, aucune observation 
sur le style et la forme de cet écrit , dans lequel 
personne assurément ne trouvera les sentimens de 
douceur, de concorde et de convenance qui ani-. 
ment constamment S. S., puisque le rédacteur, en 
parlant de l'auguste autorité qui règle les destinéea 
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de la France^ a osé se servir dé ces mots, le gou^ 
vememeht français ^ locution qai, dans ce moment, 
.n'est en usage qu'à la cour de Londres, doQt celle 
de JB.ome veut sans doute imiter l'exemple. 

L'empereur jugera si un tort de ce genre peut 
s'élever jusqu'à lui; mais je m'étonne que vous 
qui avez l'honneur d'être sujet de S. M. l'empereur 
«t roi , ayez pu revêtir de votre nom un placard 
où votre souverain se trouveroit outragé^ s'il poo- 
voit l'être; que vous permettiez que vos. commis 
€B soient les distributeurs , et qu'enfin vou» ne 
craigniez pas de troubler la tranquillité publique 
par des assertions que vous couvriez en vain d'ua 
voile religieux, et qui ^e seront que trop tôt et 
trop facilement démenties. 

J'ai l'honneur, Monseigneur, de renouveler à 
y. Em, les assurances de ma haute considération. 

, Alquier. 
Ce 4 février i^o8v 

CXLIIL Réponse du cardinal Casoni à la pré-- 
cédente note^ du G février i8o8. 

Des apparlemens du Qairîiial , le 6 férrier 1 8o8^ • 

Le cardinal-secrétaire d'état qui a reçu la ppte 
de V. Exe, du 4, a été pénétré de douleur et 
frappé d'étonnement par les accusations qu'elle 
renferme relativement à la notification . qui fut 
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affichée an moment de l'entrée des troupes fran-» 
çoises dans Rome. 

Le soussigné croyoit fermement que la teneur 
de cette publication devoit prévenir toute espèce 
de plainte; il voit avec surprise que le contraire 
ait eu lieu. 

La prodlamation a été faite par ordre exprès de 
S. S. , et les sentimens qu'elle exprime sont ceux 
de S. S., comme le soussigné peut le prouver à 

y. Exe. 

Il n'est, au reste, pas vrai que l'affiche ait été 
arrachée par ordre du soussigné. Il auroit été peu 
digne de son caractère et du poste qu'il occupe ^ 
s'il avoit osé donner un ordre contraire anx corn- 
mandemens positifs de son souverain, et qu'ilse 
fût permis de contrarier ainsi ses intentions. 

S. S., accablée de douleur par un événement si 
désagréable, voulut , dans les termes les plus mo- 
dérés, instruire son peuple des causes quil'avoient 
amené; il voulut conserver intacts ses droits; il 
voulut enfin que sa voix, pleine de mansuétude 
et de douceur, fît passer dans le cœur de tous le 
calme, la tranquillité et le désir dé maintenir le 
bon ordre. 

Le Saint-Père a atteint son but par la docilité de* 
ses sujets ; il ne sait comprendre comment on peut 
penser qu'une telle affiche , qui n'est atitre chose 
que l'expression de ses sentimens et une des nom- 
breuses preuves de sa longanimité et de sa rési- 
gnation , puisse tendre à égarer l'opinion publiqtié 
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iM a troubler^ par des assertions couvertes d!*iin 
Toile religieux, la tranquillité publique > lorsque , 
a la grande consolation de 6. S. , les faits mêmes 
prouvent le contraire. 

On n'est pas moins stupéfait en lisant Tinter-* 
prétation que Y. Exe. veut donner à Pexprèssioa 
gouvernement français j qu'Ëlle prétend étte une 
imitation de ce qui se f ratique dans le cabinet do 
Londres. . 

Le cardinal soussigné se fait Fhonneur d'as- 
surer V. Exe, que cette expression, loin de ren-^ 
fermer quelque chose de désagréable pour S. M. , 
a au contraire été dictée à S. S. par sa délicatesse; 
elle est conforme au profond et immuable respçct 
^u soussigné pour Fauguste personne de S. M. ; 
. elle est auxeste généralement usitée dans le lan«. 
gage de la diplomatie; le ministère françois et la 
légation françoise à Rome s'en servent souvent ; 
^t dans des circonstances douloureuses , comme 
celles où nous nous trouvons , elle étoit la seule 
conforme aux égards dus à un souverain. 

La distribution clandestine des exemplaires de 
Fàffiche qu'on reproche aux employés de la secré- 
tairie d'état, est une imputation inventée par 
ceux qui tendent à surprendre la bonne foi de 
V. Exe. Le soussigné peut l'assurer sur son hon- 
l>eur que s'il a été distribué quelques exemplaires 
de la proclamation > cela s'est faijL par ordre positif 
de S. S. Au reste/ les employés ne pou voient avoic 
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aucnn motif de refuser des exemplaires d'iiH 
imprimé que leur souverain avoit rendu public 
Le soussigné prie Y. Exa d'agréer > etc. 

Philippe cardinal Casoki. 

i ■ ■ • 

Nous allons maintenant faire connoitre un do- 
cument qui seroit du plus haut intérêt, s'il étoit 
démontré qu'il n'est pas sufposé. Cest une circn^ 
laire secrète que Pie YH doit avoir adressée ^ l& 
5 février 1808 , à chacun des membres du sacié 
collège. Cette pièce nous est parvenue de Rome> 
avec les autres documens dont l'authenticité n'est 
pas douteuse; elle manque ^ comme ' beaucoup 
d'autres, dans le recueil de Palei^ne. Mous avona 
été frappé , et nos lecteurs le seront sans douta 
avec nous, de la différence entre le style de cettei 
circulaire et le ton qui règne dans toutes les antres 
pièces sorties du cabinet de Pie YII.; la méfianos 
que cette circonstance nous a inspirée, a été 
augmentée par le contenu de la lettre même. Ea 
effet, il y est question des prétentions que Buo-^ 
naparte formoit contre la cour de Rome ; ces pré- 
tentions sont successivement rapportées pour 
en faire voir la futilité ; mais dans cette récapi- 
tulation il s'agit de diverses demandes dont il 
n'étoit pas question dans les articles qui avoient 
été communiqués le 6 janvier au cardinal Caprara^ 
comme ultimatum du gouvernement françois ; i| 
y en a même dont on ne trouve pas de trace dans 
les documens précédens. Enfin , l'envoi de cette 
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circulaire auroit renda superflu lallocution du; 
i6 mars, quW lira plus bas et d(ns laquelle on 
reconnoitra toute la dignité et la force de raison •* 
nement qui distinguent les écrits du Saint-Père. - 

* 

CXLIV. Circulaire adressée , par Pie VIT ^ au» ' 
cardinaux y en date du 5 février^ i8o8. 

Ce n'est pas par suite de notre sollicitude pater- 
nelle et apostolique; ce n'est pas en vertu des 
obligations que nous imposent, soit notre cons^ 
eience, soit l'autorité suprême dont nous sommes 
revêtu , que nous rappelons à votre mémoire là 
longue série des traverses, des persécutioiisy des 
exils , des guerres sanglantes que la religion dii 
Christ, ceux qui la professent et les successeurs 
de Saint-Pierre ont endurés de la «part des nationi 
barbares et des ministres de l'hérésie et du paga^ 
msme. L'histoire en parle suffisamment; et ces 
calamités nous sont incessamment rappelées par 
les reliques des glorieux martyrs morts pour la 
religion , dont nous implorpns jounibllement l'in- 
tercession auprès du Très-- Haut. Notre devoir 
apostolique nous force seulement de protester', . 
comme en effet nous protestons devant Dieu , de^ 
vant le monde catholique et devant vous, Emiv 
nentiaisime frère et fils en Jésus-Christ , contré 
tout attentat et toute' occupation militaire par les 
François , des états qui bous «nt été confiés et 
que nous avons reçus dans toute leur étendue de 
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nos prëdécessears , pendant que nous reconnoîs- 
sons et confessons que notre souveraineté tempo*, 
relie n'est ni absolue ni héréditaire , mais quMle 
est purement élective et fidéicommissaire. Aussi 
avons-nous constamment repoussé toute préten^ 
tion contraire , non seulement à cette souve- 
raineté^ mais aussi à notre autorité spirituelle, 
priant Dieu qu'il répande , s'il est nécessaire , tout 
notre sang pour la défense et le soutien de l'une 
et de Tautre , telle étant notre libre volonté en 
^ Jésus-Christ notre Seigneur. 
. Le gouvernement françois attente à notre sou- 
veraineté spirituelle et temporelle par des préten- 
tions injustes et insoutenables et par toutes sortes 
de trames, et nous invoquons , pour la justifica- 
tion de notre conduite , le témoignage de Dieu et 
de l'univers. C'ast pourquoi nous avons cru devoir 
vous faire connoître particulièrement, par cette 
lettre , notre Eminentissime frère, les articles des 
susdites prétentions , ainsi que notre constante et 
immuable décision. 

Et d'abordp quelles preuves d'attachement n'a- 
vons-nous pas données au gouvernement françois, 
en prêtant la main à la réconciliation dd troupeau 
de ses sujets qui avoit abandonné l'Eglise catho- 
Jique-apostolique:-romaine ? Quels moyens n^ar 
vons^nous pas employés pour rétablir en France 
l'autorité publique et privée ? Nous sentions une 
telle commisération pour des peuples dont les 
mains fuxuoient du sang de leurs frères de tout 
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état et condition; pour une nation qui, en répan-* 
dant le sang de son souverain légitime, s'étoit 
souillée d'un crime dont la punition devoit re« 
tomber sur la génération coupable et sur la génô * 
ration future; quc^ n'étant pas encore élevé à la 
chaire de saint Pierre , nous avions résolu d'ern* 
ployer tous nos soins et de nous sacrifier pour ré^ 
concilier cette nation avec l'Ëglise > pour lui 
rendre Tespoir et la paix. 

N'étant encore qu'évéque d'tmola , nous don« 
liâmes des preuves de notre a£fection pour cette 
nation , eh allant à la rencontre du chef des ar-* 
xnées françoises qui étoit descendu en Italie , ré*- 
pandant autour de lui la destruction etlatnort. 

Les écrits pleins de zèle et de vérité que nous 
adressâmes au troupeau qui nous étoit confié > ga- 
rantissent les sentimens- religieux qui nous ani-* 
moient. Au milieu des tribulations que nous 
éprouvâmes à cette époque 5 nous avons eu la satis-» 
faction d'obtenir du général même la vie de ceux 
de nos fils qui y les armes à la main , avoient fait 
mourir les commissaires envoyés dans notre cité. 
Elevé ensuite, par la volonté divine , après le 
décès glorieux dé notre grand et immortel pré- 
décesseur Pie YI, de sainte mémoire, à- la su- 
prême dignité pontificale 9 et investi de la pleine 
autorité de saint Pierre et du Saint-Siège, que 
n'avons-nous pas fait ? Quels moyens, qu^te^ as- 
surances , quels sacrifices avons - nous épargnés 
pour convaincre de plus en plus le gouvernement 
TdM III. lï 
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iVançois de notre BoUicitude paternelle? Le tnondd 
nous en est témoin ; Dieu connoit le fond de notre 
cœur. Gemment donc ce gouvernement peut-il 
aujourd^ui Youloir nous opprimer, nous liami« 
lier et nous avilir? Mais Fie YII ne craint rien} 
il est résigné k sou£Frir^ mais il n'est pas htimilié. 
Jé8Us*Christ et la religion sont notre soutien y notre 
consolation et notre héritage ; la persécution sera 
notre gloire, la mort notre triomphe. Le concordat 
qae nous avons accordé , approuvé et établi, sauf le 
maintien du dogme et de la discipline essentielle , est 
le moyen que nous avons employé pour ramener 
un peuple égaré. Lorsque nous vivions dans une 
parfaite sécurité , de nouveaux attentats se pré* 
paroient contre nous. On nous fit çpnnoître la yo* 
lonté du gouvernement françois , qui avoit élevé^ 
nous disoit*on , Napoléon Buonaparte à la dignité 
de chef de Tétat ; on nous manifesta lé vœu qu'a-* 
jbandonnant pour quelque temps notre siégea 
nous nous transportassions à Paris pour sacrer et 
^uronner le nouveau souvei^n. Dans la vue 
4'empêcher les inconvéniens et les malheurs qui 
pou voient se reproduire encore, nous entreprimea 
un voyage pénible et désastreux. Nous fûmes k 
Paris, et posâmes sur la tête de Napoléon le dia« 
dème impérial : nous croyions alors avoir établi 
une paix durable avec ce souverain , et consolidé, 
^runion^entre la religion catholique et un peuple 
qui nous avoit donné toutes les marques de res* 
pect, de vénération et de dévouement. Cependant 



hbtts voyons qae tous nos efforts ont été iû-^ 
fractaéux. 

Nous ayons reçu, il n'y a pas long-temps, des 
lettres de ce gouvernement , qai développèrent 
les j^rétentionsân justes et inadmissibles que nous 
Vous avons déjà fait connoître dans un consistoire , 
secret^ et qile nous croyons devoir vous rappeler, 
afin qu'enappuyant nos décisions immuables^ vckis 
flK>ut)sniez notre constance et notre disposition de 
tout soufi^ir fK>ur ]e maintien de la sainte religion 
eathoUque> apostolique et romaine > et pour la' 
conservation des droits du Saint-Siège. 

Il est vrai que TEgllse de France a joui de tout 
temps de privilèges reconnus par nos ancêtres. 
Loin de vouloir lui enlever ces droits ou les di^ 
minuit, nous lui en avons accordé de nouveaux 
i|Qi n'étoient pas en opposition avec notre cons-^ 
cience^ ainsi que cela est connu du monde catfao-^ 
lique entier. Que pouvoit-on vouloir encore de 
nous? Il fut décidé que notre constfince seroit mise 
à l'épreuve > et notre autorité anéantie. O gouver^ 
Hemeilt ! ô peuple ! ce que vous nous demandez 
n'est pas moins destructif de notre autorité que 
^pernicieux pou^ vous ! 

1 .• Le gouvernement françois exige aujourd'hui 
ttn patriarche indépendant de nous: il le dé- 
teigne, et veut qu'il soit revêtu de notre auto- 
rité. Non seulement nous avons protesté et protes-^ 
tons que nous ne le reconnoîtrons jamais; mais 
HUssi le déclarons intrus et éternellement séparédu, 

il* 
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giron de l'Eglise catholiqae, apostoliqae etro« 
inaine. 

a.^ Il veut que le Gode françois soit pul^jié et 
introduit dans nos états. Une telle législation étant 
f ubversive à la fois de notre autorité souveraine 
et des saints canons, et de^ décisions des ccuiDiles, 
nous avons refusé notre assentiment. 

3.^ On demande leiibre exercice public de tous 
les cultes. Cet article étant en opposition avec les 
canons et les conciles, avec la religion catholique, 
et, à cause des funestes conséquences qui en ré- 
sulteroîent, avec la tranquillité et le bonheur da» 
l'état, nous l'avons rejeté. ^ 

4.^ On demande la réforme des évêchéa et l'in- 
dépendance des évêques. Une telle indépendance 
seroit contraire aux intentions de notre législa- 
leur et seigneur Jésus-Christ, qui ordonna à saint 
Pierre de conserver l'union avec les apôtres ( la-, 
quelle se perpétue par Punion des évéques avec 
nous), lorsqu'il lui dit qu'il étoit Pierre, et la 
pierre fondamentale sur laquelle il fondoit soa 
Église ; ensuite , voulant recommander à saint 
Pierre de maintenir l'union avec ses frères et de 
les confirmer, il ajouta : et tu conperaus, confirma 
fratres tuos. Ainsi nous protestons de vouloir con-* 
server^ pour nous et nos successeurs, la pléni- 
tude de notre primauté et la dépendance des évê- 
ques de notre siège , comme l'ordonnent les bulles 
pontificales , les saints canons et conciles. 
^«^ On demande que les bulles pontificales,^ con- 
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tertiantla coUation des évêchés et des cures de 
notre droit, soient abolies. Cet article tend à in-* 
troduire la désunion et Tindépendance ; il porte 
atteinte à notre autorité et à celle du Saint-Siège : 
aussi le rejetons-nous avec fermetés 

6?. On insiste pour que nous décrétions l'aboli^ 
tion générale dés ordres ecclésiastiques de l'un et 
de Tautre sexe. Nous n'avons aucun motif de le 
faire; nous croyons, au contraire, qu'il est de notre 
«levoir de conserver les ordrea, et même de le^l 
propager. 

7*^. On nous demande l'abolition de la vie céli- 
bataire , et la permission de se marier pour des 
personnes coi^f^rées au culte , malgré leur vœa 
âolennel. Cette demande est contraire à la sainteté 
«t à la pureté de la religion ;, elle est en opposition 
avec des engagemens contractés de bonne, foi avec 
Dieu même. 

8^. Enfin ^ le gouvernement françois exige que 
nous sacrions et couronnions comme roi de Na- 
pies Joseph Buonaparte. Mais pourrions -nous la 
^ faire sans injustice? Ferdinand de Bourbon, sou* 
verain légitime de ce pays^ est encore en vie; 
nous ne savons pas qu'il ait renoncé à son 
royaume ; nous sommes au contraire parfaitement 
certain qu'il y forme des prétentions. Comment 
pourrions-nous donc, sans injustice et précipita- 
talion^ lui substituer un autre souverain? 

Voilà, Eminentissime frère^ les prétentions du 
gouvernement françois avec nos décisions j, elles 



nous préparent beaacotip de peiné et d'anxiété} 
mais nous désirons faire le sacrifice de notre per-t 
sonne au bien de la religion et du Saint-Siège. 

Les Etats de la Sainte Eglise yont être militai-* 
rement occupés, et nous serons entouré d'indi- 
vidus d'une nation qui naguère nous a montré 
de rattachement, du dévouement et du respect 
pour la religion et pour nous, Ils nous dem'an^ 
dent , ayec des cris menaçans , de reconnoitre un 
nouveau souverain de ce pays , et nôds ëJFrent le 
choix du lieu où noua votidrons nous fixer, 
pourvu que ce soit hors de nos étals; et tout cela^ 
pour nous punir de nous être opposé à deà pré- 
tentions injustes. C^ 

Dieu éternel I vous qui connoissez le coeur des 
hommes et en pénétrez les secrets les plus intimes^ 
ah !. ayez pitié de nous , mais ayez pitié bien plus 
d'une nation enveloppée dans les ténèbres, et 
séduite par Terreur; nous vous faisons le $acrifice 
de lions -même; et, si notre sang est néces- 
saire pour expier leurs fautes , nous ne refusons 
pas de le verser. ]?fous sommes prosterné à vofli 
pieds, et implorons votre sainte bénédiction pour 
que nous ayons la force et la constance de aouf- 
jfrir, plutôt que de perdre une si grande partie 
du troupeau dispersé que vous avez abandonné. 
Nous vous recommandons la conservation et la 
défense de la religion catholique» Frappez ! frappez 
}g pasteur, mais pardonnez au troupcnu que nous 
vous recommandons, et maînte^ez-le dans TunioA 
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«Vec vous. Tqs coups » ô grand Dieu ! sont notre 
iRsile et notre tranquillité; votre mort est l'exem-^ 
pie que nous nous proposons. 

£t vous, notre Eminentissime frère et fils, re-» 
cevez cette circulaire particulière comme un gage 
du soin paternel que nous prenons de vous : nous 
sommes soulagé de nos peines' en vous en faisant 
part. Nous vous prions de vous joindre à nous par 
vos prières , afin que Dieu nous accorde la grâce 
d'une constance imperturbable pour le soutien 
de la religion , de la justice , de la vérité , et vous 
rappelons sans cesse que les François n'ont pas été 
les ptemiers persécuteurs de la religion de Jésus- 
Christ et de son vicaire sur la terre , et que nous 
ne serons pas les premiers martyrs, si Dieu nous 
accorde la grâce de répandre notre sang« pour 
la religion. Nous vous donnons la bénédiction 
apostolique. 

Rome , le 5 février 1808^. 

Plus PP. VIL 

Nous retournons maintenant à des pièces d'une 
authenticité non douteuse. Notre recueil offre ici 
une lacune de près de trois semaines. Le premier 
document q^e nous allons rapporter est du a5 
février 1808 ; il est fort remarquable, par le motif 
qu'on y met en avant, pour donner une couleur 
à l'occupation militaire de la capitale de la chré«- 
tienté. Ce motif est aussi nouveau qu'extraordi- 
%uiire. Le cardinal Casoni étant malade^ le porte- 
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feuille des a£Paires étrangères éloit alors entre les 
mains du cardinal Doria^ pro- secrétaire d'état 
de S. S. 

CXLV. Note de M. Alquier adressée , le aS fé-- 
vrier 1808 ^ au cardinal Dorion 

Monseigneur j 

Il étoit sans doute permis d'espérer que S. S. , 
ouvrant enfin les yeux sur tous les intérêts qui 
doivent lui être chers, et repoussant les conseils 
qui égarent ses bonnes intentions, auroit accédé 
aux conditions qui ont été proposées par S. M* 
l'empereur et roi, pour rétablir la bonne intelli- 
gence entre les deux puissances. 

C'est en me livrant à cette espérance ^ fondée 
sur la sagesse du souverain pontife , que je n'ai 
pas fait connoître, avant l'arrivée des troupes 
françoises à Rome , l'objet des dispositions que 
S. M;.ayoit jugé à .propos de prendre pour couvrir 
les derrières de son cgrméede Naples, et en assurer 
la pommunication avec son armée d'Italie ; et j'ai 
fortement à regretter de n'avoir pas suivi , à cet 
égard , les directions qui m'avoient été tracées. 
C'est donc pour assurer l'exécution de mesures 
quie réclame impérieusement la sûreté des armées 
françoises en Italie , que M. le général Miollis , 
commandant la division d'observation de l'Adria- 
tique, destinée pour Naples,a reçii l'ordre de 
a^arréter à Rome. 



'Conformément aux volontés de S. M., ce général 
doit faire arrêter et conduire à Naples> pour y être 
jugés par une commission militaire^tous lesbriganda 
napolitains qui, dégoûtans encore de sang fran-* 
çois, ont jusqu'ici trouvé un refuge dans les cam^ 
pagnes de Rome , quelquefois même dans les fau-* 
lïourgs de cette capitale , et qui sont en bien plus 
grand nombre que ceux portés sur les listes qui 
m'ont été envoyées de la secrétairie d'état. 

Il est chargé de dissoudre ce rassemblement da 
flujets rebelles napolitains^ qui s'est formé insensi-^ 
blement à Rome , et d'obliger ces person nages ^ 
toujours dangereux y à retourner sans délai à 
Naples, à la disposition de leur souverain. Enfin ^ 
M. le général doit s'assurer des agens de la reine 
Caroline, qui, réfugiés à Rome, y trament, de 
concert avec les agens de l'Angleterre , les coupa- 
bles intrigues qui inquiètent et troublent la. tran- 
quillité de l'Italie. 

• Le général Miollis , chargé du complément de 
ces mesures devenues indispensables, ne sortira 
de Rome que lorsque la ville sera purgée de tous 
les ennemis de la France. Je ne saurois donc y 
Monseigneur, trop presser Y. Em. de prendre des 
dispositions telles , que les brigands que la foiblesse 
da gouvernement a tolérés dans une grande partie 
du territoire pontifical , et dont les menaces ont 
retenti jusque dans le royaume de Naples, ne puis* 
sent se porter à des excès qui troubleroient la tran* 
quillité de l'Italie. 
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Mais si S. M. s'est vae forcée de donner ie§ 
èrdres formels et sévères à son général pour £ure 
cesser un état de choses si contraire aa droit det 
gens, il est une mesure salutaire qui aura poor 
les peuples le poids d'une grande leçon , et qat 
l'empereur ose espérer de la sagesse du souverain 
pontife. C'est que S. M. impose Elle-même aux 
cardinaux napolitains l'obligation de donner enfin 
l'exemple de l'obéissance, en se rendant souaqoa'^ 
rante-huit heures k Naples pour y prêter serment 
à leur souverain ; s'ils s'y refusent, S. M. ne pour* 
roit qu'ajouter foi aux nombreux rapports qui les 
accusent d'être secrètement les instigateurs et les 
protecteurs de ces mêmes Napolitains qui se sont 
couverts de tant de crimes. Ils seroient alors res- 
ponsables à ses yeux d'une conduite aussi contraire 
à l'honneur et aiix devoirs de l'hnn^anité qu^anx 
principe^ de l'Evangile, et dès-^lors S. M. n'hési- 
teroit plus à ordonner des mesures opposées aux 
égards qu'Elle aimeroit avoir pour leurs titres. 

Je dois au^si , Monseigneur , rappeler à Y. £m. 
combien il importe que les troupes de Mgr. le 
général Miollis soient constamment reçues et 
traitées comme des troupes amies. Les consé"- 
quences funestes qu'entraîneroit une conduite 
. apposée sont trop évidentes pour qu'il soit besoin 
de les faire sentir à Y. Em. ; et, dans cette circons^ 
tance si délicate. Elle saura suivre la marche la 
plus conforme aux intérêts du pape^ de Rome H 
^ç l'Eglise,, 
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TàilTionneur de renouveler à V. Em. les assu 
rances de ma haute et respectueuse considération. 

Rome y ce a3 février 1808. 

Alquier. 

Cette note fût promptement suivie d'une sew 
eonde , par laquelle M. Alquier ^annonça son 
TappeL 



CXLVI. Note de M. Alquier, du 2^ février 1 808 , 

adressée au cardinal Doria. 

Eminence, 

S. M. l'empereur et roi ayant bien vonlu m'ac-* 
^ corder le congé que j'avois sollicité , j'ai l'honneur 
de pirévenir V. Era, que je me propose d'aller 
lbieû0t à Pariii, et que, pendant mon absence, M. Le** 
^b vre 3f secrétaireil'ambassade , demeurera chargé 
des affaires de France. 

-Je ne doute pas, Monseigneur, que Y. Em. soit 
très-satisfaite des rapports qu'elle aura occasion 
d'entretenir avec un homme aussi distingué que 
Test, M. Lefebvre par ses talens, son expérience 
et son excellent esprit. 

Je serois infiniment obligé à Y. Em. si Elle 
vouloit bien me faire délivrer les passe-ports qui 
me sont nécessaires pour traverser les états de S. §, 
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Je prie V. Em. de recevoir les assurances de 
ma haute et très-respectueuse considération* 

Rome, le 24 février 1808. 

AliQUIER. 

Le même jour, M. Alquier écrivit encore le 
billet suivant. 

CXLVII. Sillet de M. Alquier adressé, le Sài fé- 
vrier 1808^ au cardinal Doria Pamphili. 

Monseigneur , 

S. M. l'empereur et roi ayant bien voulu m'ac- 
'eorder le congé que je soUicitois depuis long- 
temps, afin de me rendre en Fratacë pour mes 
afîairés parjticulières , je désirerois, avant de partir, 
d'avoir l'honneur de présenter mes hommages au 
souverain pontife. 

Je supplie V. Em. de vouloir bien prendre lèë 
ordres de S. S., et de me faire savoir à quelle 
heure, demain , je pourrai avoir l'honneur de faire 
ma cour au Saint-Père. 

■ J'ai l'honneur, Monseigneur, de vous renou- 
veler les assurances de ma haute et respectueuse 
considération. 

Rome, le a4 février i8o8« 

Alquier. 

Le pro-secrétaire d'état répondit à ces lettres 
par les, deux notes suivantes. 
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CXLVIII. Note du cardinal Doria - Pamphili 
adressée à M. Alg^uier, le ^S février i8o8. 

Des appartemens du Quirinal^ le ^5 février i8q8% 

Le cardinal pro-secrétaire d^état s'est fait un devoir 
de mettre sous les yeux de S. S. la note de Y. £xc. 

. du â5 de ce mois. Le Saint-Père a été infiniment 

:. f iirpris qu'après que M. de Champagny et S. M. T«. 

>£t R. Elle-même eurent déclaré à M. le cardinal 
Çaprara, dans l'audience du 9/ que les ordres 
iptvoient été donnés pour occuper Rome, parce que 
le Saint-Père n'avoit pas adhéré à ses demandes y 
on se contredise maintenant au point de donner 

^ pour motif d'une telle mesure hostile le refuge 
jet la tolérance que des brigands de Naplés doivent 
avoir trouvés dans cette ville. 
. Après ce que S. S. a fait déclarer à V. Exe, 
parla note du 218 janvier , Elle n'est pas moins sur- 

. prise qu'au lieu d'indiquer un seul de ces indi- 
vidus, on continue de parler de l'existence de 
briganiis dans l'état et à Rome même; qu'on accuse 
le gouvernement de foiblesse pour leur avoir 

• '^permis, dp s y établir ; enfin qu'on l'outrage au 
ppint de le soupçonner de connivence, tandis 
gu'il a fait arrêter tous ceux au sujet desquels il 
en a été requis. 
. S. S. veut que la bonne foi de Y. Es^c. réponde 
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à une impatation qu'on répète tonjonrs en ex- 
pressions générale9 sans en donner jamais aucune 
preuve j imputation qui pourtant est démontrée 
par la notoriété des iaits et par llmpoasibillté où 
Ton a été de fournir aucune preuve. 

Si les prétendus rebelles napolitains exiatoient à 
Rome ou dans TËtat, la troupe Françoise qat 
occupe Rome et l'Etat, et qui, au mépris du droit 
des gens, s'est permise plusieurs arrestations d($ 
sujets du pape, auroit certainement arrêté de ps« 
reils rebelles, et ne s'en seroit pas rapportée au 
gouvernement pontifical , qui pourtant n'a jamais 
refusé et ne refusera jamais de prendre les me-^ 
sures convenables, pourvu qu'on lui fournisse lel 
indications nécessaires. 

Le Saint-Père ne trouve pas moins vague et 
générale l'assurance répétée, que des agens étran*» 
geriTà Rome y trament des complots; il troa?tf 
injurieux, au dernier point, qu'on ose accuser 
d'être les instigateurs d'intrigues si abominables 
des personnes que leur caractère 'et ledrs prin- 
cipes mettent bien au-dessus d'imputations si 
odieuses. 

Accablé de tant d'objets de douleur et de sur- 
prise , S. S. a enjoint au soussigné de dire, en ré^ 
ponse à la note de Y. £xc. , qu'après Lui avoir , à 
plusieurs reprises^ déclaré qu'aussi long- temps 
que Rome sera occupée^ le Saint-Père se regardant 
comme privé de sa liberté et dans un véritablo 
^tftt ^9 çaptiyité| n'^çQutergità aucune proposition 
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4Je négociation, il est étonné de voir que V. Exe. 
Lui en fasse dans sa note* S. S. a ordonné au sous- 
signé de renouveler encore une fois cette décla- 
ration, et de dire à Y. Exe. , avec franchise , que , 
«oit avec Elle-même , soit avec la personne qui La 
remplacera pendant son absence , S. S. n'entrera 
en aucune espèce de traité ^ le seul cas excepté où. 
les troupes françoises auront évacué la capitale ; 
tévacoation sans laquelle S. S. est hors d'état de 
donner aucune réponse aux demandes qu'on Lui 
fait ou pourra faire. 

Efifin^S. 6. s'est étonnée qu'en parlant des égards 
qu'elle requiert poiùr les troupes françoises, V. Exe. 
les appelle des troupes amies. Telles le Saint*Pèr^ 
les a considérées par le passé; mais il déclare que^ 
<[uoiqu'il ait observé et observe envers elles tous 
les égards qui sont dans son caractère, il ne peut 
certainement pas regarder comme amies des trou^ 
pes qui , malgré son refus solennel , sont entrée$ 
dans Rome^ ont violé sa résidence, se sont ren«r 
dues maîtresses de la ville et du château; des 
troupes qui ont tourné l'arlillerie contre soft 
liabitation; qui sont entièrement à la charge de 
«on trésor et de ses sujets ^ et qui gênent sa lir 
berté. 

Voilà ja. réponse que le Saint-Père a expresse-- 
ment ordonné au soussigné de faire parvepii; 
4 V» Exe, à laquelle il a Fhonneur de renoua 
ir^ler^ etc^ 

Joskph; card//za/ DoRiA-PjJtfEBXUL 
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CXLIX. Seconde note du même adressée^ le menu 

jàur^ au même. 

Des appartemens du Quirinal^ le 25 féyrier i8o8. 

Le cardinal Doria-Pamphili, pro-secrétaire- 
cl'état, a mis sous les yeux de S. S. la note de 
Y. Exe. d'hier, dans laquelle Elle annonce que,. 
S. M. I. et R. ayant daigné lui accorder le congé 
qu'EUe avoit sollicité depuis quelques temps, 
y. Exe. se f rouvoit sur le point de se mettre en 
voyage pour la France, et demandoit les passe^ 
ports nécessaires pour traverser les états de S. S., 
M. Lefebvre , secrétaire d'ambassade , restant en 
Attendant chargé de la correspondance. 

L'estime personnelle que le Saint*Père a pour 
y. Exc.> lui a fait apprendre ayec déplaisir son 
départ. Il a ordonné au soussigné de Lui envoyer, 
comme il le fait y ses passe-ports , et de lui dire en 
même temps qu'il a^ à l'égard de M. Lefebvre ^ la 
même bonne opinion que y. Exe. manifeste dan» 
sa note. , . 

En transmettant à y. Exe. cette réponse, le car* 
dinal soussigné a l'honneur, etc. 

Joseph cardinal DoBiA-PAMPHiiii. 



\y 



Les données suivantes font connoitre les pro- 
grès de la violence et des actes arbitraires. Pour 
rintelligence du premier j npas dirons qu'il se 
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trouvoit, à celle époque, à Rome, un certaîVi baron 
de Fries, marié à une Colonna de Corse, qui se 
disoit parente de la famille de Buonaparle. Le 
pape Pavoit placé dans ses troupes avec le grade 
de mïïjoTy et Tavoit ensuite avancé a celui de 
lieutenant- colonel. A son entrée dans Rome, le. 
général françois destitua le colonel Bracci, qui 
coramandoit en chef les troapes papales, et rem-- 
l^laça ce fidèle officier par le baron de Fries. Nous 
verrons par la suite comment le Saint-Père a fait 
sentir à cet étranger son mécontentement. 

CL. OrdfB du général Herbin , adressé au baron 
de Fries , lieutenant *- colonel des troupes rO'^ 
maineSm 

Armée d'Italie. Corps d'observation, 

■ 

Du quartier-général de Rome, le 26 féyrier i8o8. 

. Le général Herbin-Dessaux , un des comman* 
dans 4^ la Légion-d'Honneur, chevalier de l'ordre 
royal de la Couronne de Fer^ commandant les 
troupes françoises à Rome ; 

A M. le baron de Fries , lieutenant-colonel des 
troupes romaines. 

Vous prendrez, Monsieur , le commandement 
suprême de toutes les troupes romaines , en gar- 
nison dans la ville de Rome, tant infantepB, qu'ar* 
tillerie et cavalerie. 

ToM. m. 12 
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En "VOUS investissant de ce pouvoir, je vonsati^ 
toriseà porteries marques de colonel ; vous jouirez 
des appointemens de ce grade. 

Depuis la date de ce jour , vous correspondrez 
directement avec moi, pour tout ce qui i^garde 
le sprvice> la police et la discipline militaire. 

Tous ferez connoître à tous les officiers^ bas- 
officiers et soldats des troupes- romaines ^ qu'ils 
sont sous les* ordres de M. le général MiolUS| 
et seront traités et nourris comme troupes fran- 
çoises. * j 

La confiance qiî'on met en. vous,. '^iOlfb' fera con- 
iloître, ainsi (fb'à tous îles o£Bcîers et soJdats sous 
vos ordres, qu'ijs Ont tout à espérer en obéissant 
promptement et loyalement aux intentions* de 
S. M. L et R. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec considé^ 

ration. 

Herbin Dessaitx. 



CLI. Note de iHf. deVàrgas,mihiBtre dlEspja'gne^ 
adressée , le ^€ février 1808 , iàfcardiriijfhfJoria' 
PamphilU ' * > . V 

Éminence^ 
< 
Le ministre de S. M. C. près le Saint-Siège se 
Vpit forcé de faire part à Y. £m. que dans ce mo^ 
ment il adresse à M. le général MioUis la note mi* 
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Le soussigné se flatte qu'en se pénétrant da 
contenu de cette note> V. Eni. ne pourra s'empê- 
cher d'y reçonnoîlre des sentimens parfaitement 
analogues à la bonne amitié qui règne entre 
LL.MIVf., et que d'après cela Elle coopérera volon- 
tiers à ce que les deux demandes que le soussi- 
gné forme, soient accordées par M. le général 
Miollis avec la promptitude qu'exige l'honneur de 
S. M. C. 

Le soussigné ne doute pas que V. Era., de son 
, coté, ne négligera rien pour qu'on atteigne le but 
désiré , et qu'EIle aura la bonté de favoriser le 
soussigné d'une réponse. 

11 profite de cette occasion pour renouveler, etc. 

Du palais d'Espagne , le 20 février i8o8. 
/ Antoine Vargas Laguna. 



CUL Note du même adressée ^ le SkQ février i8o8 , 

au général Miollis. 

Excellence , 

Le ministre de S. M. C près S. S. a été surpris 
de voir que quatre soldats et un caporal des 
troupes de S. M. l'empereur et roi se soient intro- 
duits dans le palais du roi, son maître, où demeurer 
le ministre soussign^Upes soldats ayant été requis 
de dire ce qu'ils vouloient, le caporal a répondu 
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qu'il avoît reçu de V. Exe. l'ordre de garder lé 
poste dit d'Espagne. 

Le ministre ne peut s'empêcher de croire que 
ces soldats ont mal entendu l'ordre que le caporal 
dit avoir reçu. 

En effet , ce poste est établi dans Penceinte da 
{mlais de S. M.^ qui^ étant la demeure du mi- 
nistre, doit être respecté , ainsi que Pexige sa 
sûreté personnelle. Au surplus, le soussigné ne 
aauroit imaginer comment une telle mesure poar« 
roit contribuer, soit au bon service de S. M. I. 
et R.^ soit à celui de S. S. , puisque, si c'étoit le 
cas, on doit croire que , s'agissant d'un allié aussi 
digne de considération que S. M. C, on anroit, 
avant c^ue de faire un pas, cherché de faire con- 
noître l'objet à son représentant, qui certainement 
auroit coopéré volontiersà ce qu'on atteignit le but 
qu'on se proposoit, si toutefois ses pouvoirs et 
l'honneur de son souverain le lui permettoient , 
ou se seroit efforéë de trouver un moyen pour 
concilier le bon service de S. M. T. et K. , avec la 
respect que mérite la personne de son augusta 
souverain. 

Le soussigné, voyant qu'on a négligé un tempé- 
rament si convenable à la bonne amitié qui règne 
entre les deux souverains; et qui, d'ailleurs, con- 
Hoît la prudence de V. Em. , est intimement per- 
suadé que, dans l'exécution de ses ordres^ il a été 
commis quelques erreurs ittPblontaires. 

Afiii donc de réparer la faute , le ministre s'a^ 
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dresse à V. Exe. pour la prier de prendre deux ré^ 
solutions, Fane et l'autre analogues aux rapports 
d'amilié et d'alliance des deux souverains, ainsi qu'à 
]eur honneur. Elle ordonnera d'abord que lesdits 
soldats se retirent, et que le palais reste entière- 
ment libre, pour obvier à la prolongation de l'af- 
front fait à S. M. Ç. ,et conserver au ministre cette 
indépendance, dont il doit jouir dans la maison où il 
réside, et que, par un consentement général, toutes 
les nations accordent, pour l'avantage réciproque^ 
aux représentans des puissances étrangères. Secon* 
clément, si jamais V. Exe. avoit quelque vue sur 
le poste d'Espagne , Elle auroit la bonté d'en pré- 
venir le soussigné, lequel , si l'autorité qui appar- 
tient à son souverain le permet, fera tout ce qui 
lui sera possible pour la seconder. 

Le soussigné se flatte que Y. Exe. trouvera ces 
deux demandes si justes qu'EUe y consentira vo- 
lontiers, ne pouvant y voir que deux propositions 
tendant à conserver les liens qui unissent LL. MM., 
et à faire connoUre au public romain que, si les 
soldats ont commis une erreur dans l'exécution 
des ordres de leur général, elle a été sur-le-champ 
redressée pour écarter l'affront, qui autrement en 
auroit rejailli sur S. M. C» et son ministre près le 
Saint-Siège» 

Telle est l'espérance dû-soussigné qui, en atten- 
dant que y. Exe» ait la bonté de lui donner réponse 
par écrit, priera la troupe de ne pas faire un pas 
fie plus. Le soussigné saisit cette occasion potuç 
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avoir Fhonneur de L'assurer de ses sentimens dé 
respect et de considération. 

Du palais d'Espagne, le 26 février 1808. 

Antoine Vargas Laguna. 



jk 



CLHI. Note du cardinal Dona-Pcanphili adressée^ 
le 2% février 1808 , au ministre d^EspagneJ 

Des appartemens du Qairiûal; le 38 féyr. i8o8« 

Le cardinal Doria a reçu la note de V. Exe. , 
et n'a pas manqué de la mettre sous les yeux 
de & S: 

Parmi tant de sujets de douleur qui percent le 
cœur du Saint-Père, l'acte par lequel la demeure 
'4e Y. Exe. a été violée, et par lequel on a manqué 
au respect et aux égards qu'on doit à l'auguste mo- 
Tiarque d'Espagne, avec lequel S. S. est liée par les 
liens dé l'amitié la plus franche, n'est pas un des 
moindres. 

Mais V. Exe. qui conhoît la triste position du 
Saint- Père, qui voit tous les jours sa dignité ou- 
tragée, peut bien calculer quel foibleapp ai il peut 
prêter à sa juste réclamation. 

Il a néanmoins ordonné au soussigné de faire 
toutes les démarches possibles j et si elles restent 
infructueuses, comme il le prévoit malheureuse- 
ment, il se consolera, par la pensée qu'il n'a au- 
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cane part à l'affront dont V. Exe. se plaint, et que 
le Saint-Père désavoue hautement. 

En transmettant cette réponse à V. Exe, le car- 
dinal soussigné lui renouvelle , etc. 

* Joseph cardinal Doria-Pamfhili. 

CLI V. Lettre du cardinal Doria - Pamphili ^ 
adressée aux cardinaux Trajetto , Paluzzo , 
Pignatelli et Caracciolo y en date du a8 février 
1808. 

Le cardinal Doria a rapporté à S. S. , notre sei* 
gneur^ l'intimation faite à Y. Em. par le comman- 
dant militaire françois, de se rendre à Naples dans 
le délai de vingt- quatre heures, et la réponse 
par laquelle V. Em. a déclaré dépendre de S. S., 
^ont Elle a interrogé l'oracle par le canal du sous- 
signé. 

Le Saint - Père a été surpris de l'intimation 
que le commandant françois a osé faire à des 
personnes attachées à son service immédiat et à 
celui de l'Eglise universelle, indépendante de 
toute autorité temporelle ; il a ordonné au sous- 
signé de dire en réponse à Y. Em. , qu'il a ma- 
nifesté avec beaucoup de clarté ses sentimens 
à l'ambassadeur de France, auquel il a fait con- 
noître que, Xï6n seulement il ne vouloit pas or- 
donner à Y. Em. de p^irtir , mais qu'il n'aimoit pas 
même qu'ËUe s'éloignât de son service. 

S. S. est persuadée que Y. £m. et ses Eminea- 
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tisâimes confrères se souviendront de leur spr-, 
ment et de leur devoir, et que, requises d'une 
chose qui lui est contraire, Elles sauront imiter 
son exemple , se conformer à sa conduite, et > s'il 
le faut, souffrir avec la même résignation. 

Voilà ce que S. S. a ordonné au soussigné , de 
signifier à V. Em. , pour son instruction. Il Lui 
renouvelle, etc. 

Des appartemens du Qoirinal , le aS feyr* 1808. 

Jos. cardinal Doria-Pamphili. 

CL V. Note du cardinal Doria-Pamphili adressée 
à M. Lefebure , chargé d^ affaires de France ^ le 
2j7iar5l8o8. 

Le commandant militaire françois a commis, 
dans ces derniers jours, tant d'actes de violencCi 
que si la patience de S. S. et sa résignation à la 
volonté divine n'ont pas encore éfi^rouvé d'altéra- 
tion. Elle ne peut cependant pas dissimuler la j'uste 
indignation qu'Elle éprouve. 

Le commandant a inopinément envoyé un dé- 
tachement de troupes françoises à l'hôtel de la 
poste aux chevaux , dont, la direction a été en- 
levée à M. le chevalier Altieri ; une autre garde a 
été placée à la poste aux lettres , où, contre la foi 
publique, a été installé un inspecteur de la cor- 
respondance épistolaire ; ce même commandant a 
incorporé par force Içs troupes papales dans les 
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!réginiens françoîs ; il a consigné dans la forteresse 
et plus tard exilé de Rome le colonel Bracci , 
parce qu'il avoit préféré rester fidèle à son prince, 
à la honte de souiller son nom par un parjure ^ 
comme avoit fait, aux yeux de tout le monde , le ^ 
lieutenant-colonel Fries; enfin il a placé des postes 
dans toutes les imprimeries , pour enlever au sou- 
verain de Rome et au chef de la religion la liberté 
de la presse. 

Un seul de ces attentats suffit pour faire appré- 
cier l'intention manifestée dans la note du ^3 du 
mois passé, où l'on colore l'entrée des troupes 
françoises à Rome du prétexte de vouloir purger 
cette ville des prétendus brigands napolitains. 
Chacune de ces actions porte le caractère d'un 
extrême mépris , et est une offense de la dignité 
dont est revêtu le chef visible de TEglise. 

Cependant les militaires françois ne se sont pas 
bornés à ces excès. Pour combler la mesure, ils ont 
osé mettre la main sur quatre cardinaux qui ont 
été arrachés des bras de S. S. , et conduits à Naples 
comme des criminels > escortés par la force ^rmée. 

Peut-on pousser plus loin la violence et l'abus 
du pouvoir? Tous les jours S. S. s'est vue arracher 
des droits de la souveraineté, a vu fouler aux pieds 
de cent manières sa dignité et son honneur , par 
ces mêmes troupes qui prétendoieut être ses 
amies; mais Elle u'auroit jamais cru qu'elles 
pousseroient leur injustice jusqu'à lui faire éprou- 
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Loin de nous tout attachement terrestre f Dé- 
pouillons-nous de'toute considération humaine^ 
et n'ayons devant les yeux que nos devoirs, qui 
sont inséparables de notre dignité. 

Plein d'un saint zèle, animé de l'esprit-paraclet, 
opposons une digue aux ennemis de la sainte 
Eglise catholiquCiapostoUque, romaine > et de ses 
ministres. Il approche > Theureux moracnt où le 
nombre des martyrs de Jésus-Christ, objets de la 
vénération des fidèles j va être augmenté I Ainsi, 
nous irons nous joindre à tant de nos prédéces- 
seurs , dont le sang a coulé pour le maintien du 
niinistëlre pastoral. Préparons-nous à marcher d'aa 
pas intrépide vers l'exil ou la mort. Restons fermer 
et constans dans nos résolutions , en réfléchissant 
à ce que , dans cette matinée , l'Eglise nous rap- 
pelle. En nous réservant d'employer dans l'occur- 
rence la plénitude de nos pouvoirs, nous voua 
donnons à tous la bénédiction apostolique. 



CLVII. Lettre circulaire du cardinal Doria^ 
Pamphili, adressée à tous les cardinaux présent 
à Rome , le 5 mars 1808. 

S. s. ayant appris que M. le général Miollis a 
invité à dîner tous les membres du sacré collège ^ 
Elle a chargé le cardinal Doria-Pamphili, pro- 
secrétaire d'état , de faire savoir à V. Em. que S. Sw 
ne veut pas croire que^ dans les circonstances ac-» 
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tuelles> et an milieu des tribalatîons actuelles da 
Saint-Siège, quelqu'un voudra accepter celte ir- 
ritation, ou toute autre , pour des concerts où 
conversazioni (assemblées), mais que, par leur 
refus , les membres du sacré collège , qui est le 
conseil du chef de l'Eglise, feront connoître la part 
qu'ils prennent à sa juste douleur. 

Pour ce qui regarde la réponse polie qu'il s'agit 
de faire, il .seroit fort utile que tout le sacré 
collège alléguât des motifs uniformes de son re- 
fus, savoir ceux-là même que le Saint-Père vient 
d'énoncer. 

Le soussigné a ordre déportera la connoissanco 
de y. £m. ces sentimens de notre maître, et re- 
nouvelle en même temps, etc. 

Donné au palais Quirinal^ le 5 mars i8o8» 

Jos. cardinal DoRi a-Pamphili. 



CL VIL Lettre du cardinal Doria-Pamphili 
adressée au général Miollis, le 7 mars i8o8. 

Des appartcmens du Quirlnal^ le 7 mars 1808* 

Dans ce moment , c'est-à-dire à une heure et 
demie après midi , S. S. a vu de ses propres yeux 
un corps armé de troupes françdîses entrer, tam* 
bour battant et au son des trompettes, par une 
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porte de son palais , en traverser nne des ooori 
intérieures , et sortir par l'antre, qui condoit sur 
la place de Monte-Cavallo; ce qni a causé une 
grande rumeur parmi le peuple qni était accoora 
en foule pour voir la mwche de cette tronpe. 

S. S. vent croire que ce passage hardi des troU'' 
pes a eu lieu sans, aucune intention de Y. Exe.; 
mais voyant qi^e tous les jours on manque de tant 
de manières au respect qui lui est dû^ et qu'on 
va jusqu'à violer l'intérieur du palais qu'EIle 
* habite ^ Elle a ordonné au cardinal pro-secrétaire 
d'état de s'en plaindre immédiatement à V. Exe. , et 
de lui dire que sa patience est au bout , et que son 
honneur indignement outragé exige une répara* 
tion prompte et publique. 

Tels sont les sentimens que le Saint-Père a 
ordonné au soussigné d'exprimer à Y. Exe, à 
laquelle il renouvelle^ etc. 

Jos. cardinal Dobia-Pamphili. 



CLYIII. Réponse du général Mîollis , du même 

jour. 

Rome, le 7 mars i8o8«k 

Monseigneur, 

Aussitôt que j'ai reçu la dépêche de Y. Exa 
d'aujourd'hui, j'ai chargé le général Herbin de 
prendre sur-le-champ information sur le corps 



Se troupes françoises qui a traversé les cours A\i 
palais de S. S. tambour battant, et d'envoyer sur-^ 
]e*chainp le commandant en prison au château 
Saint-Ange. 

Je ferai mettre cette punition à Tordre du jour, 
pour en rendre l'exemple plus frappant, confor- 
mément au vœu que vous m'exprimez, de la part 
du Saint-Père, pour une réparation publique. 

Agréez Tassurance de ma haute considération. 



4» 



.• MlOLIilS , 

♦* commandant le corps d^ armée d'obserçatiork 

des côtes de la Méditerranée: 

dilX. Lettre du cardinal Doria^Pamphili au gé^ 
néral Miollisj du 8 mars 1808. 
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Des appartemens du Qaîrlnal^ le 8 mars i8o8v 



h cardinal pro-secrétaire- d'état ayant mis soud 
les yeux de S. S. la lettre de V. Exe, relative au 
passage d'un corps nombreux de troupes fran- 
çoises par le palais Quirinal , le Saint-Père a or- 
donné au soussigné de dire à Y. Exe. que, satisfait 
de la réparation qu'EUe a faite en envoyant au fort 
Saint- Ange l'officier qui commandoit ce corps, et 
faisant mettre cette punition à l'ordre du jour, 
îldésire que ledit officier soit remis en liberté, 
et qu'il n'en souffre pas d'autre préjudice, puis- 
qu'il suffît à S. S. que l'exemple de cette prompte 
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punition empéclie dorénavant de semblables at- 
tentats. 

Le soussigné^ en remerciantiV. Exe. de cette 
promptitude y a Phonneur , etc. 

Joseph cardinal Doria-Pamphili. 

La conduite du colonel Fries^ dont nous avons 
parlé ci-dessus , engagea le Saint-Père à prendre 
des mesures pour que l'exemple de déloyauté 
qu'il avoit donné, n'eût pas d'influence sur les 
autres troupes pontificales. Il en résulta l'ordre 
qu'on va lire. 

CLX. Ordre transmis par le cardinal Doria-Pam* 
phili à M. Bonjigliy commandant y pour lepape^ 
à Ancone^ le 9 mars 1808. 

Des appartemens du Quirinal > le 9 mars i6|^ 

Dorénavant, et jusqu'à .nouvel ordre, toute la 
troupe, tant de cavalerie que d'infanterie, dé* 
tachée dans les provinces du .duché d'Urbin , de 
Macerata et d'Ombrie , devra dépendre de V. S.**, 
à qui est confié le commandement de chaque corps. 
J'entends, en conséquence, que toute communi- 
cation, qui avoit lieu jusqu'à présent entré les 
commandans de ces corps et ceux de Rome , soit 
rompue, et que les premiers soient dégagés de la 
dépendance des autres, ne devant reconnoitre 
d'autre commandant que vous. 
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En conséquence, je vous donne , par ordre de 
S. S., tous les pouvoirs nécessaires. 
Je suis avec estime , etc. 

Phimppe cardinal DoRiA-PAMPHiiii. 

Peu de jours après , le Saint-Père eut une autre 
occasion d'humilier le baron de Pries. Cet officier 
avoit écrit, le lo mars 1808, la lettre suivante. 

CLXI. Lettre du baron de Pries au cardinal Do- 
ria-Pamphili, du 10 mars 1808. 

É minen tissime prince , 

Le i4 de ce mois étant le jour anniversaire de 
l'exaltation de S. S», notre souverain, et l'usage 
voulant que les divers corps de la garnison de 
Rome viennent , dans cette heureuse journée , 
rendre le tribut de leur hommage au chef visible 
de l'Eglise, leur souverain , le commandant sous- 
signé prie V. Em. de vouloir bien lui fixer l'heure 
précise où les officiers devront se trouver dans 
la salle ordinaire, afin qu'il puisse donner ses 
ordres en conséquence. 

En attendant une gracieuse réponse, il a l'hon- 
neur , etc. • 

Rouie, le 10 mars 1808. 

I 

Le baron de Pries, colonel- commandant. 

Le cardinal Doria-Pamphili écrivit au même 
instant à M. le marquis de Castaguli, un des offî- 
ToM. m. i3 
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ciers resté fidèle à leur serment , et au baion di 
Fries^ les deux lettres suivantes. 

CLXIL Leittre du cardinal Doria-Pamphili au 
marquis de Çastaguli^ du 12 mars 1808. 

. Le cardinal pro-secrétaire d'état ayant demandé 
àS. S. si Elle permettoit que V. S> 111. et les autres 
officiers se présentassent y le jour solennel de son 
couronnement, dans son antichambre, pour delà 
aller lui rendre ses hommages , S. S« a daigné ré- 
pondre qu'EUe verra avec plaisir le corps fidèle 
des officiers de la province. 

Vous pourrez, en conséquence , réuni aux au- 
tres officiers , venir à l'heure accoutumée à l'anti- 
chambre de notre maître. 

Voilà ce que le soussigné avoit à dire à V. S»« Dl., 
tant pour Elle que pour tout le corps. Il lui renou- 
velle , etc. 

Des appartemens du Quîrinal^ le 10 mars i8o8. 

Joseph cardinal Doria-Pamphiu. 

CLXIIL Lettre du même adressée y le même jour^ 
à M. de Pries y ci-jdevant lieutenant^ colonel 
pontifical. 

Le cardinal Doria, pro-secrétaire d'état, a reçu 
votre billet du 10, par lequel vous demandez à 
quelle heure vous pourrez présenter au Saint- 
Père le corps des officiers sous votre commande- 
ment^ dans la journée solennelle de son couron- 
^ nement. 
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Le soussigné s'est fait un devoir de prendre les 
ordres de S. S. , qui l'a chargé de vous répondre 
qu'Elle a été très-surprise qu'après avoir soustrait 
la troupe pontificale à l'obéissance qu'elle de voit 
à son souverain légitime > et l'avoir incorporée à 
la troupe françoise , en lui annonçant publique- 
ment sur la place Culonna qu'elle étoit à la solde 
de la France , vous ayez le front de continuer à 
appeler troupe pontificale une troupe ayant re- 
noncé au service de son souverain , lequel , de- 
puis ce moment, a déclaré ne plus la reconnoître 
pour sienne. 

S. S. a été également surprise que vous et le 
reste des officiers, au lieu de suivre Texemple 
illustre de leur chef et d'en montrer les traces à 
l'innocent soldat , joigniez à une infidélité si si- 
gnalée l'insulte de vouloir présenter vos félicita- 
tions au prince que vous avez vilement trahi. 

Le Saint-Père a en conséquence ordonné au 
soussigné de vous faire savoir que ni vous ni au- 
cun des autres officiers ne pensiez à vous présen- 
ter le jour de son couronnement , votre conduite 
vous ayant rendus les uns et les autres indignes ^ 
d'être admis dans sa présence. 

Telle est exactement la réponse que le Saint- 
Père a ordonné au soussigné de vous faire par- 
venir. 

Ses appartemehs du Quirinal ^ le la mars 1808. 

Joseph cardinal Doria-Pamphh^L 

.i3* 
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Nous ignorons si le baron de Pries a trouvé une 
consolation de cette disgrâce dans la lettre qa'£a< 
gène Beauhàrnois lui adressa le 21 mars, dans des 
termes qui paroissent indiquer qu'on avoit été 
, piqué à Milan de la conduite du Saint-Père. Cette 
lettre que nous allons placer ici feroit peu d'hon- 
neur au secrétaire , qui a fait signer à son maître 
une pièce si peu digne d'un prince, si l'on u'étoit 
fondé à croire qu'elle a été écrite par ordre de 
Buonaparte. Celui-ci a, toute sa vie, confondu 
l'insolence avec la grandeur. 

CLXJV. Lettre du vice-^roi d^Italie au baron de 

Pries ^ du SI mars 1808. 

Je m'empresse, M. de Fries, de vous témoigner 
la satisfaction de S. M. l'empereur et /oi.sur votre 
conduite dans les dernières circonstances. S. M. 
vous a confirmé dans le grade de colonel , que le 
général Miolli3 vous a donné provisoirement Elle 
m'a chargé aussi de vous envoyer la décoration 
de la Couronne de Fer: je l'adresse au général 
Miollis qui vous la remettra. 

S. M. me charge de vous assurer que vous et 
vos soldats ne rentrerez plus sous les ordres des 
pçêtres, que les soldats d'Italie doivent être com- 
mandés par des hommes qui puissent les conduire 
au feu , et qu'il ne leur est pas permis de prendre 
les ordres ni par des prêtres ni par des femmes. 

J'aime à croire^ Monsieur le colonel, que vos 
officiers et vos troupes suivront toujours l'exemple 
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de conduite que vous leur avez tracé. Sur ce , 7e 
prie Dieu qu^il vous ait en sa sainte garde. 

Milan, Iç 21 mai 1808. 

Eugène Napoléon. 

Le ton de cette lettre se retrouve dans un ordre 
du jour du 27 mars 1808^ qui mérite une place 
dans ce recueil destiné à conserver la mémoire 
d'un des événemens de ce siècle, qui doit inspirer 
le plus d'indignation. 

CLXV. Ordre du jour publié le 2j mars 1808. 

CORPS d'observation de li'ADRIATIQUE. 
EXTRAIT DE l'oRDRE DU JOUR DU 27 MARS. 

S. M. l'empereur et roi témoigne aux troupes 
romaines sa satisfaction sur leur conduite: les 
soldats ne doivent pas plus prendre Tordre de^ 
prêtres que des femmes; des soldats seuls doivent 
commander aux soldats, ils doivent être assurés 
qu'ils ne rentreront plus sous les ordres des 
prêtres. 

L'empereur leur donnera des chefs dignes , par 
leur bravoure , de les commander. 

Le général de division , 

Signé MiOLiiis. 

Pour accroître l'insulte, cet ordre du jour fut 
inséré, dans les deux langues, dans l'almanach de 
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la cour pontificale (connu, d'après le nom de Fim- 
primeur, sous le titre de Cracas), qui parut le 
s avril 1808. On avoit retranché du titre ces mot» 
qui s'y trouvent ordinairement : Con approv. e 
pripilegio pontificio. 

Des injures on passa aux voies de fait. La con- 
duite des officiers restés fidèles à leur souverain, 
contrastoit trop fortement avec celle de ces amas 
vénales toujours prêtes à se donner à celui qui 
leur offiira le plus d'avantages ^ pour que leur 
présence ne devînt pas désagréable. On jugea 
à propos de les faire arrêter , ainsi que noua l'ap- 
prend la pièce suivante. 

"■ . • 

CLXVI. Note du cardinal Doria - PamphiU 
adressée yle i5mars i8o8> au général JUiollis. 

S. S. a appris qu'on a arrêté quelques-uns de 
ses officiers, et qu'il est question de les faire 
conduire à Mantoue et dans d^autres forteresses 
du royaume d'Italie, parbe qu'ils ont refusé la 
continuation de leur service, après avoir été 
avertis que l'incorporation de ces troupes dans 
celles de France s'est faite contre la volonté de 
leur souverain. 

Cette nouvelle a infiniment affecté le cœur du 
Saint-Père, et il a chargé le soussigné de porter 
sans retard les plaintes les plus vives contre cette 
mesure violente. Il paroît presque incroyable au 
Saint-Père qu'après tant d'actes arbitraires on aille 
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punir ceux qui rougissent de se montrer sujets 
infidèles , et qui veulent garder l'honneur , la seule 
richesse permanente et estimable. 

S. S. ne pourroit voir, dans une telle mesure, 
que le renversement de tous les principes qui 
doivent être sacrés aux hommes, et dont Y. £xa 
sent certainement la vérité dans son cœur. 

Le Saint- Père est perâuadé que ce qui vient de 
se passer sera envisagé sous le même point de vue 
par S. M. I. et R, à qui doit plaire celui qui 
marche dans la voie de la fidélité et de Thonneur. 
S. S. ^ moins sensible à ses propres maux qu'à ceux 
des autres 9 qui lui sont d'autant plus douloureux 
Iprsqu'EUe pense que ses sujets ne les éprouvent 
qu'à cause de leur inaltérable fidélité, réclame 
hiautement non seulement contre le projet d'en- 
lever ses officiers, mais aussi contre, leur arresta-i 
tion, et se flatte que-Y. £xc. ne permettra pas 
une mesure qui sera désapprouvée par tout le 
monde, et aurtout par les sentimens de son propre 

cœur. 

En exécutant les ordres de S. S. , le soussigné 
renouvelle, etc. 

Da Jpalais Quirinal^ le i3 mars 1808. 

Joseph cardinal Doria-Pam^phili. 

Cette démarche ' n'eut dans le moment aucun 
résultat. Les officiers furent mis en liberté vers la 
fin de mai. 

Depuis la publication de la proclamation du 
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a février qui avoit attiré au gouvernement ponti- 
fical des reproches si vifs deM. Alquier,le général 
fmnçois fit placer des gardes à l'imprimerie pon- 
tificale. Le Saint-Père ^ ne pouvant plus se servir 
de la voie de Timpression pour faire connoitre ses 
intentions , consigna une protestation solennelle 
contre tout ce qui s'étoit fait, dans la pièce suivante 
dont une copie manuscrite^ signée de sa main, et 
scellée de son sceau , fut adressée à chaque car- 
dinal. Ce document important renferme en abrégé 
l'histoire de toutes les discussions qui s'étoient 
élevées depuis i8o5 entre le pape et Buonaparte. 
Il peut être considéré comme un manifeste publié 
par la cour de Rome« 

CLXVII. Allocution du Saint-'Père adressée y le 
16 mars 1808^ à la congrégation consistoriale. 

Vénérables frères , 

Nous avons enfin vu arriver ce jour malheureux 
que^ pendant le cours de trois années, nous an- 
nonçoient incessamment les menaces de l'empe- 
pereur Napoléon, menaces dont il voulut nous 
efirayer toutes les fois que nous nous opposions 
aux maximes et aux prétentions mises en avant, 
et par lui-même, et, en son nom, par ses minis- 
tres. Après l'occupation de la plus grande partie 
de nos états, nous avons vu , de nos propres yeux, 
violée notre résidence, capitale du catholicisme. 
Nous avons vu cette ville remplie d'armes et de 
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soldats, et le fort Saint-Ange pris et usurpé par 
une force supérieure} des postes militaires établis 
dans les rues et sur les places publiques V sans ex- 
cepter même celle du Quirinal^ où nous fai- 
sons notre demeure tranquille et paisible. Vous 
mêmes, vénérables frères, lorsque, le 2 février, 
jour solennel et consacré à la mère de Dieu , vous 
êtes venus célébrer avec nous les mystères divins, 
avez été forcés de traverser une troupe armée, et 
de passer entre des canons braqués contre la 
porte de notre palais, les mèches étant allumées. 
Vous avez été témoins de la tristesse , des gémis- 
semens, des larmes et delà stupeur de tous les 
hommes de bien. 

Dans l'humilité et la contrition de notre cœur . 
imitant l'exemple de notre divin maître qui souf- 
frit tant des siens , quoiqu'il en eût mérité le 
contraire, nous adorâmes ses jugemens impéné- 
trables qui pei^Tiifent cet événement plein d'amer- 
tume. Nous hdttHFîmes un devoir d'inspirer les 
inêmes sentimens à notre peuple chéri , et nous 
empressâmes de l'exhorter à la souffrance, et de lui 
commander de s'abstenir de la moindre offense, 
et de respecter les individus d'une nation dont , 
pendant notre voyage et notre séjour à Paris, 
nous avions reçu tant de marques de dévouement, 
d'affection et de piété, que nous ne pourrons jamais 
nous rappeler sans émotion et tendresse. 

Constant dans nos principes de douceur et de 
Modération , nous nous abstînmes de manifester 
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les raisons qui avoient amené lés manx dont 
nous nous plaignons , et nous contentâmes de dire 
seulement ce qu'il étoit absolument impossible de 
taire 5 si nous ne voulions qu'on crût que nous 
avions, sans les motifs les plus puissans, exposé 
nos états, et, av^c nous^ nos bien-amés sujets aux 
maux très-graves dont depuis long-temps nous 
les voyions menacés. Nous déclarâmes^ en consé* 
quence, que nos plus sacrés devoirs et les pré- 
ceptes de notre conscience étoient les seules et 
uniques causes qui nous avoient empécbé d'ad^ 
hérer dans toute leur étendue aux demandes qui 
nous avoient été faites* 

Pendant que nous supportions en larmes ce qui 
se passoit autour de nous, et que nous attendions 
l'accomplissement de tout ce dont nous avions été 
menacé pour le cas de notre refus , quel n'a pas 
été, vénérables frères, notre étonnement? quelle a 
été notre douleur de voir qu'op^ nous faisoit un 
crime d'uue conduite par laquem^nous espérions 
avoir acquis des droits à la reconnoissance du gou^ 
vernement françois? Noui^ avons vu une note qne 
l'ambassadeur de France adressa, le 4 février, à 
notre ministre , et dans laquelle il se plaignoit ban- 
tement de la notification que nous- avions puUiée 
lors de l'entrée des troupes irançoises; notification 
qui , comme vous le savez , contient en abrégé tout 
ce que nous avons dit tantôt. 

Dans cette note, on nous accuse d^avoir offensé 
l'empereur, en passant sous silence son titre, en nous. 
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servant de Texpression gouvernement françois. Cette- 
expression nous avoit pourtant été dictée par notre* 
égard pour S. M. L, et par la délicatesse qui vouloit 
que ce prince ne fût pas nommé, précisément à cause 
de la circonstance douloureuse où nous nous trou- 
vions. On a même prétendu qu'en employant cette 
expression , nous imitions l'exemple de ceux qui ne 
reconnoisseot pas l'empereur^ comme si un pareil 
doute pouvoit venir dans l'esprit de qui que ce soit^. 
puisque non seulement nous l'avons formellement 
reconnu empereur des François et roi d'Italie , mais 
que, malgré notre âge. et la rigueur de la saison^ 
nous nous étions , comme il est notoire y transporté 
à Paris pour le couronner empereur. 

Dans la même note, l'ambassadeur nous accuse 
d'avoir tenté de troubler , par notre proclamation y 
la tranquillité publique, tandis qu'au contraire , les 
exhortations et les ordres qu'elle renferme avoient si 
admirablement conservé la tranquillité; on nous re- 
proche finalement de nous être servi d'expressions 
Tainement couvertes d'un voile religieux , et qui se- 
Tcâent promptemént et facilement démenties. 
/ Dans cet état des choses ,^ nous devons à nous- 
même, à l'Eglise, au monde , nous devons à la vé- 
rité et à notre honneur une déclaration justificative 
de notre conduite. Lorsqu'on veut armer contre 
nous l'opinion publique , le silence deviendrpit un 
crime ; il ne nous est donc pas permis de l'observer 
plus long-temps. 

C'est par ce motif que nous nous sommes déter- 
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miDé; yéoérables frères^ à vous réunir en notre 
présence pour tous faire eonnoître tout ce qui est 
arrivé, depuis que » pour la dernière fois , yoa$ tous 
êtes assemblés devant nous, et pour vous faire part 
de Tamertume extrême dont notre cœur est pénétré 
en nous voyant accusé^ comme si des motifs , tout 
autres que nos devoirs et le cri de notre conscience, 
nous avoient empêché d'adhérer aux demandes de 
l'empereur dans toute leur étendue. 

Vous n'ignorez psfs, vénérables frères, quels 
principes et quelles prétentions on a mis en avant; 
vous savez les demandes qu'on en a dérivées. Appe^ 
lés pour partager notre sollicitude , et requis , selon 
la louable coutume de ce Saint-Siège^ de nous don- 
ner vos conseils, vous avez su dans le temps querem- 
pereur et roi Napoléon nous avoit , par ses propres 
lettres, et par l'entremise de ses ministres et des 
nôtres, expressément déclaré que, si nous étions le 
souverain de Rome, il en étoit l'empereur ; que nos 
états dépendoient de l'empire françois et en faisoient 
partie; que, comme héritier des prétendus droits de 
Charlemagne, il en avoit le haut domaine ; que nous 
devions lui être soumis pour le temporel comme il 
lest envers nous dans le spirituel ; que les droits de 
sa couronne Tautorisoient à obliger le souverain de, 
Rome à faire cause commune avec lui et ses succes- 
seurs dans toutes les guerres présentes et futures; 
qu'appartenant à l'empire de Gharlem£[gne et au ^en, 
nous ne pouvions nous refuser à un tel devoir; qu'en 
conséquence nous devions regarder ses ennemis 
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comme les nôtres ; que nous devions entrer dans sa 
fédération , prendre maintenant et par la suite une 
part active à ses guerres, et entrer d^ans son système 
politique. Il nous déclara itérativement qu'ajant le 
pouvoir de casser la donation de Gixarlemagne , il 
partageroit , en cas de refus de notre part , nos états 
entre les personnes qui lui plairoîent; sépareroit notre 
souveraineté temporelle de la suprématie spirituelle ; 
nous rëduiroit à la qualité d'évêque de Rome, et éta- 
bliroit en cette ville un gouverneur^en son nom. 

Ces propositions sont littéralement contenues dans " 
les notes de ses ministres et dans sa lettre ; elles ont 
été répétées de vive voix à nos ministres , ainsi que 
cela vous est connu. 

Nous nous dispensons de démontrer combien peu 
sont fondés^ dans le^ fait^ les prétendus droits de ' 
Gharlemagne sur nos états. Le monde entier sait que 
ce prince a été créé empereur par le pontife romain, 
et que sa pieuse libéralité augmenta les possessions 
temporelles dont le Saint-Siège jouissoit aupa-^ 
ravant , et qui , lui ayant été enlevées par les rois 
des Lombards , furent reprises sur ceux-ci par 
ses armes victorieuses et restituées à leur ancien 
maître. Nous nous contenterons d'observer seule- 
ment que, quand nlême lesditsdroitsauroienteSec-» 
tivement existé , l'empereur q'a pas trouvé le Saint- 
Siège X ^t nous qui , par la disposition divine , l'oc- 
cupons, dans la même situation où Gharlemagne 
avoit trouvé nos prédécesseurs. L'empereur Napo- 
léon a trouvé le Saint-Siège dans la possession non 
interrompue pendiant dix siècles d'une souveraineté 
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libre et indépendante ^ et ses victoires n'ont fm lui 
donner aucun droit sur nos états qui n'ont jamais été 
en guerre avec luL 

Nous allons indiquer les motifs plos graves qui 
nous empêchent d'admettre ces principes et les con- 
séquences que l'empereur dérive desdits prétendus 
droits qu'il pose comme base de ses demandes. 

Depuis le premier moment où nous furent signi*' 
fiés , delà part de l'empereur Napoléon, ces principes 
nouveaux, nous trouvâmes, dans la justice de notre 
caractère sacré, des obstacles insurmontables qui 
nous empéchoient d'embrasser le système voulopar 
l'empereur et d'admettre la dépendance de sa su- 
zeraineté qu'il exigeoit. 

Les qualités de souverain pontife, de pasteur uni- 
versel , de père de tous, de ministre de paix , de chef 
de la religion , ou , pour mieux dire , les charges 
graves et formidables qui , à tous ces titres , pèsent 
sur nous seul, et que ne connoit aucun des autres 
princes qui ne sont pas, comme nous, revêtus par 
la disposition divine d'un double caractère, nous 
interdisent de faire tout ce qui, dans beaucoup de cas, 
peut être permis à des princes purement temporek 

En la qualité de prince temporel que Dieu nous 
a donnée, nous ne pouvons pas faire des choses qui 
«ont en opposition avec les devoirs de notre qualité 
primaire , savoir celle de chef de l'église catholique. 

Nous ne pouvons , dans notre conduite politique, 
suivre les mêmes principes que d'autres princes qui 
ne sont pas chargés d'obligations semblables aux 
nôtres ; nous ne pouvons entrer dans aucune Ugw 
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permanente qui nous impose un système perpétuel 
de guerre ; nous ne pouvons reconuoitre à jamais 
pour nos ennemis ceux qui , pour quelque cause que 
ce soit^ sont les ennemis d'autrui; nous ne pouvons 
prendre unepart active aux guerres qu'une puissance 
a ou pourra avoir à soutenir contre l'autre. Si nous 
faisons une seule des choses qu'on exige de nous , 
on diroit, avec raison, que nous empêchons nous- 
même la libre communication du chef avec les 
membres du troupeau catholique répandu dans les 
diverses régions , et au libre exercice de notre pri- 
mauté spirituelle sur ces mêmes nations contre les- 
quelles nous aurions contracté une alliance perma- 
nente, et fussions entré , pour l'amour d'autrui , dans 
un sjstème de guerre. S'il existe des exemples que 
les souverains pontifes se soient ligués avec quel- 
que prince , parce que , dans une circonstance parti- 
culière, ils croy oient en avoir une juste cause, on ne 
trouvera pourtant pas, dans l'histoire de l'Eglise , un 
seul excmpïé^ à'une ligue perpétuelle dans laquelle 
les souverains pontifes seroient entrés, et beaucoup 
moins encore un exemple que quelque prince ait 
iroulu les y contraindre à force de menaces et de ter- 
reur, et en alléguant le prétexte d'une domination 
suprême sur les états temporels de l'Eglise , comme 
le prétend, sans le moindre fondement, l'empereur 
des François. 

Le souverain pontife, obligé à paître et à gouverner 
le troupeau catholique dispersé en grand nombre dans 
les états des puissances qui, quoiqu'elles ne soient 
pas attachées à lui par les liens d'une communion 
£liale , ne mettent pourtant aucun obstacle au libre 



( 208 ) 

exercice de son ministère apostolique y ne peut man- 
quer à ses devoirs sacrés , et exposer au plus grand 
péril la religion de tant de fidèles et le salut de tant 
d'ames^ comme il le feroit en indisposant ces princes 
par une déclaration qui les proclameroit ses enne- 
mis , parce qu'ils sont ceux d'un autre. Une telle dé- 
claration Texposeroit lui-même et tons les catholi- 
ques aux plaintes , à la haine et aux inimitiés de ces 
princes et de leurs sujets. 

Cette haine et ces inimitiés ferpient très-proba- 
blement interrompre et détruire la communicatioa 
du chef avec les membres, laquelle n'existant plus , 
le Saint-Siège perdroit tout mojen de venir au se- 
cours des besoins spirituels des peuples, et d'exercer 
en leur faveur les facultés qui dérivent de son seul 
pouvoir suprême. 

De tout cela résulte évidemment que la ligue pro- 
posée seroit à un haut degré nuisible et ruineuse 
à l'Egiise de Dieu. Chacun comprend crae le pontife 
romain ne peut renoncer par système a sa neutra- 
lité , et contracter avec une nation des engagemeos 
perpétuellement hostiles à l'égard d'une autre nation; 
qu'il est au contraire rigoureusement obligé de con- 
server l'indépendance de sa souveraineté temporelle 
qui y comme toute domination, provient de Dieu ; et 
qui est si étroitement unie à l'exercice de sa supré- 
matie spirituelle, et par conséquent aux intérêts de 
la religion même. 

Afin que , dans cette multitude et cette diversité 
des princes temporels, aucun n'opposât, dans les 
états qui lui sont soumis , quelque obstacle au libre 
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exercice de la primauté du chef de la religion , souf 
prétexte qu'il étoit soumis à quelque autre prince > 
Dieu a voulu que le souverain |K>ntife joutt d'une 50u- 
veraineté temporelle entièrement indépendante. 
Cette vérité n'est pas seulement une conséquence 
de la maxime qui dit que Dieu est celui p^r qui 
régnent les rois , et les princes décernent la jus- 
tice , par qui dominent les seigneurs et les prin- 
ces, et tous les juges de la terre (Prou. , chap. 8, 
V. i5, 16,); elle est encore attestée par le célèbre 
Bossuet, évêque deMeaux,dans son discours sur 
llJhité de TEglise. <c JDieu a voulu, dit-il, que 
cette EgKse, la mère commune de tous les rojrau- 
mes, dans la suite ne fut dépendante d aucun 
royaume dans le temporel» et que le siège » où tous 
les fidèles dévoient garder l'unité, à la fin fût mis 
du -dessus des partialités que les divers intérêts et les 
jalousies d'état pourroient causer. •>— « L'Eglise 
(c'est ainsi qu'il poursuit) , indépendante dans son 
chef de toutes les puissances temporelles, se voit en 
état d'exercer plus librement , pour le bien commun 
et sous la commune protection des rois chrétiens, 
cette puissance céleste de régir les âmes, et que 
tenant en main la balancé droite au milieu de tant 
d'empires souvent ennemis, elle entretient l'unité 
dans tout le corps, tantôt par d'inflexibles décrets, 
et tantôt par de sages tempéramens. » 

On ne pouvoit exprimer , avec plus de clarté ni 
plus d'éloquence, Iwiécessité où se trouve le 
Saint-Siège , de conserver non seulement sa neu« 
Tom; IIL i4 
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tralité> mais aussi son indépendance iutactel delà 
joa veraineté temporelle dans Tordre établi par la 
Providence divine. 

Attenter à cette souveraineté^ séparer le pou- 
voir temporel y diviser les deux caractères » c^est dé- 
truire ^ouvrage du Seigneur 9 c'est causer un très- 
grave détriment aux intérêts de la religion ^ eu la 
privant d'un mojen efficace qui plaçoit soa chef dans 
la situation de pouvoir étendre paiement sur les 
fidèles des diverses contrées de la terre Influence 
universelle dç sa puissance spirituelle suprême.- 

Par toutes ces raisons solides nous avons été eco- 
traint de nous opposer aux principes et aux pré- 
tentions de l'empereur et r^i Jïs^poléoQ. Cepea- 
daot il ne s'^st pas laissé fléchir; ep vi^n avons- 
nous prodigué nos exhortations et tous les mojens 
de persuasion qui étoient eu notre pouvpir ; aitcoD 
des argumeus que nous avons allégués 9 poinr dé- 
montrer la nullité et riqadmissibitité de cea maximes, 
p*a pu Tengager à y renoncer. 

Vous savez y vénérables frères j quelle;s dentandes 
toujours nouvelles , mais toujours insou^enat^les, il 
nous a faites depuis.les dernières trois années. Toutes 
ces demandes p^rtoient du même princi^ de sa 
havUe squveçainelé sur l'Italie , su^r Home et sar 
les provinces pontificales ; toutes étoient accompa- 
gnées de violences et de menaces. L'£uro{i« a vu 
avec horreur-^que ces menaces ont été effectuées; 
d'abord par l'occupation d^notre cité d'Ancone , 
puis^ par celle de Civita-Vefca , ensuite de toute 
la côte de l'Adriatique et de la mer Méaileitanée , 
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€t enfin par l'invasion des états de BénéTcnt et de 
Ponte-Corvo, sous la promesse vaine, et jamais tenue 
de nous en donner un dédommagement. Nous fàmes 
obligés de pourvoir à Tentretien des troupes fran- 
çoises qui traversèreiît nos états pour aller conquérir 
le royaume de Naples. Notre trésor fut épuisé par 
des dépenses exorbitantes- pour pourvoir non seu- 
leiiîent à la nourriture, mais aussi à tous les autres 
besoins des divers corps de troupes stationnés de- 
puis trois ans dans nos provinces et de ceux qui 
les oint fréquemment traversées. Notre souveraineté 
fut violée , les droits suprêmes du gouvernement 
furent foulés aux pieds, les sujets dépouillés, la 
justice et la raison offensées de toutes les manières. 

On espéroit, à force de vexations, dé tribulations 
et de calamités, obtehir notre consentement aux 
demandes de Fempereur. S'il à paru que notre fer- 
meté a eu pour résultat de faire sdspelndre quelques- 
unes de ces demandes , on n'est pourtant jamais re- 
venu sur les principes et les maxime^ qui étoienf 
les bases de ces demandes; c'est pourquoi nous 
n'avons jamais eu la satisfaction de les voir réduites 
à un point qui nous eût permis d'y adhérer dans la 
latitude qu'on vouloit leur donner. Il^toit facile de 
comprendre que si nous y avions adhéré , nous au- 
rions bietitôt été obligé d'adhérer aussi aux prin- 
cipes et aux' maximes d'où elles découloient ,* ainsi , 
notre consentement à une partie de ces demandes 
nous aoroit mis dans la nécessité d'accorder toutes 
celles qufétoient fondées sur la même base. Lppeu 
d'aécord même qu'on mit dans ces propositions, en 

i4^ 
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nous demdDclant, pendaat la longue négociatioD» 
laDlot une chose et tantôt une autre , nous fit pré- 
Toir qu'aussitôt que nous aurions consenti à quel- 
ques-uns de ces articles , on nous en auroit successi- 
yement proposé d'autres, différons des premiers, 
puisque la ligue au moyen de laquelle on Youloit 
nous entraîner, étoit telle qu'elle nous rendent son 
esclave; nous ne pouvions donc avoir la liberté 
de rejeter aucune de ces demandes. 

îifotre tristesse, vénérables frères, se change en 
horreur toutes les fois que nous nous rappelons que 
l'empereur a voulu nous faire entrer dans une ligue 
en vertu de laquelle nous devions regarder comme 
nos ennemis et déclarer la guerre à tous ceux aux- 
quels lui et ses successeurs jugeroient à propos de 
la déclarer. 

Ce n'est peut-être pas vouloir armer le père contre 
le fils et le fils contre le père , et enveloppetr en. des 
querelles sans fin l'Eglise de Dieu, qui est l'asile 
sacré de la charité, de la paix, de la mansuétude, 
de toutes les vertus ! ( EccL chap. 7 , v. 3o. ) 

Ce n'est peut-être pas vouloir que le souverain 
pontiCe de l'Eglise ne soit plus désormais comme 
Aaron le prophète de Dieu , mais un autre Ismaiël^ 
homme féroce dont la main est contre tous p et h 
main de tous contre lui ^ et qui place son camp, 
contre tous ses frères {Gen* , chap. 16, ¥• 12)! 
Sera-ce ainsi qu'on cultivera dans l'Eglise de Dieu 
cette paix qui a été laissée aux apôtres et à nous , 
leur successeur, par Jésus-Christ, fils de Dieu, 
qui s'est donpé à nous , dont l'épaule soutient la 
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principauté, et dont le nom est appelé VAdmi- 
rable, le Conseiller^ le Dieu, le Fort, le Père du 
$iëcle futur, et qui est le principe de la paix {Isaïe, 
chap. 1 1, V. 6 ). « Je vous laisse , a-t-il dit, ma paix , 
et je ne vous la donne pas comme la donne le mondes 
{Saint Jean, chap. i4i v. 27 ). C'est cette paix-Ia 
que doit rechercher l'empereur ; c'est la paix des 
sages , qui forme le bonheur du monde ; car un 
roi sage est le plus ferme appui de son peuple (Sap. , 
chap. 6, V. 26). Si l'empereur ne veut pas de cette 
paix , qu'il nous laisse au moins notre héritage » 
la paix que nous a donnée Jésus-Christ , notre em- 
pereur , le roi des rois , le dominateur des do* 
minateurs > qui ne nous l'a pas donnée comme 
la donne le monde. Gomment nous la d onneroit 
l'empereur des François? Il nous la donneroit^ 
si nous voulions entrer dans une guerre perpétuelle 
avec toutes les nations , et exciter toutes les nations 
à nous la faire ; en un mot , si , de notre propre 
main , nous armions l'Europe, cela pourroit-il 
s'appeler une paix? Gomment pourrions-nous , avec 
des maius sanglantes d'une guerre perpétuelle, 
plutj5t comme soldat que comme pontife» nous 
approcher des [autels du Seigneur pour lui offrir 
des prières et des oblatious , et cette sainte victime 
de paix que nous aurions à jamais bannie de notre 
présence? Avec quelle langue, avec quel fronts 
avec quel cœur pourrions-nous prononcer, tous les 
jours ^ devant Dieu, ces paroles : « Il a dissipé 
les peuples qui ne demandent que la guerre. »> 
(Psalfk. 67, y. 3i). Prierons -nous Dieu qu'il 
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nous disperse les premiers , nous qui l'avons déserté 
pour nous lier à perpétuité avec Tempereur par 
une alliance toute guerrière? 

Nous aurions, vénérables frères» bien des choses 
à dire encore sur ce sujet, ou plutôt à gémir; mais, 
depuis long-temps, vous les savez et gémissez. 

Mais mettons un terme à notre douleur et à la 
vôtre. 

Ne voulant négliger aucun moyen qui pourroit 
nous donner quelque espoir d'épargner à TËglise de 
Dieu une calamité si grave et si déplorable , désirant 
de mettre un t^cme à la discorde et de pourvoir aux 
besoiùs spirituels dé tant de diocèses, ainsi qu'aa 
temporel de notre état; voulant en même temps 
donner à l'empereur de nouvelles preuves de nos 
dispositions pour établir avec lui une conciliatioQ)a$t^ 
et sainte , qui embrassât tous les objels, nous npns 
déterminâmes à envoyer exprès de Rome à Paris un 
légat extraordinaire qui pût, de vive voix, répéter 
à rémpereur les sentimens que nous avions mani* 
festés, et le convaincre que ce n'étoient pas des €on« 
seillers peu attachés à la France, ou des considéra- 
tions politiques , mais que c'étoient nos plus saints 
devoirs qui nous empéchoient de nous souna^ettreà 
ses principes, de reconnoitre les nouveaux droitsqiill 
prétendoit, et de satisfaire à ses désirs. Nous choi- 
sîmes à cet effet notre bien chéri fils le cardinal de 
Bayanne, l'empereur nous ayant déclaré qu'il n'en re* 
cevroit pas d'autre. Nous espérions que notre condes- 
cendance à lui envoyer le sujet qu'il nous deman- 
doit , et pour lequel nous -même avions l'estime que 
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méritent ses qualités recqmmaQdables^ contribueroit 
à obtenir cette conciliation, qui étpit le principal 
objet de notre çolKcitude et de no$ désirs les plus 
ardeus. liions le munîmes pour cela des facultés né- 
cessaires aussi étendues quç nos devoirs nous le 
permet toient ; mais ses soins et sa sollicitude 
n'eurent pas l'efFet désiré. 

Le cardinal étoit déjà en route > il étoit même 
arrivé .à Turin , lorsqu'il reçut , par le prince vice- 
roi ^ Tordre exprès de retourner à Milan. Là, on lui 
remit une lettre du ministre des relations extérieures, 
du 3o septembre, renfermant copie d'une note que le 
même minbtre avoit adressée, le 91, à notre cardinal- 
légatàParis* Cette note affligeante a été miserons vos 
yeux-, vénérables frères , ainsi qu'un autre o£Gice 
qui avoit été transmis , par l'ambassadeur résidant 
près de nous , à notre secrétaire-d'état Nous n'avons 
pas besoin de voijis rappeler tout ce querenfermoient 
ces différentes notes. Poursuivant cepends^nt la voie 
que nous avions tenue dès le principe, et espérant 
toujours que notre légat , dont la personne étoit si 
agréable à Paris, pourroit fléchir l'ame de l'empe- 
reur, le faire revenir à des principes de justice, et 
lui inspii^er quelque modération , nous ne voulûmes 
pas le rappeler à ïlome ; nous lui donnâmes au con- 
traire tous les pouvoirs qui é toient compatibles avec 
notre caractère , avec la solidité, de nos principes, 
avec le bien de la religion et de Tétat, afin qu'il pût 
continuer son voyage à Paris. 

Pendant qu'il étoit en route , il arriva une chosç 
^'après laquelle on pouvoit pronostiquer l'issue de 
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ia négociplioD. Le géoéval Lemarrois fut envoyé de 
Paris à ÂDCone , où il prit la qualité de gôùVerDeur» 
généraldes provioces d'Âncone, Urbino /Macerata, 
Fermo et Gamerino , et se mit en devoir d'en exercer 
le pouvoir. Il fit peindre sur la porte d'Ancone les 
armes impériales avec l'inscription : Porte de France. 
U donna divers ordres aux représentans de cette com- 
mune» et se permit à la fin de faire arrêter Monsignor 
Rivarola , président de la province de Macerata /qui 
est encore enfermé au château de Pesaro. Ainsi les me- 
naces furent mises à exécution, avant que le légat ex- 
traordinaire eût pu entrer en poùrparler pour tm ac- 
commodement; action contraire à la bonne foi qui 
exige que, pendant qu'on traite, aucune partie n^aille 
en avant. Néanmoins le légat eut bientôt dés expli- 
cations confidentielles avec le ministre des relations 
extérieures qui lui communiqua u ne ébauche de traita 
on le prévint toutefois que ce projet ne renfermoîtpas 
toutes les demandes qui pourroient nous être faites. 
Le légal extraordinaire ne manqua pas de nous le trans- 
mettre immédiatement. Nous nous trouvâmes ^ns 
la nécessité de le rejeter, malgré les conséquences 
dont on nous menaça pour le cas d'un refus ; bous 
écrivîmes au susdit cardinal que , puisque notre de- 
voir nous interdisoit d xipprouver le traité, il dévoie 
aussitôt qu'il verroit que l'empereur persistoitdans 
ses demandes , quitter Paris , où la prelôiigation 
de son séjour ne seroit d'aucune utilité, et retourner 
à Rome> d'autant plus que notre légat ordinaire 
restoit dans la première ville. 

Yoqs savez, vénérables frères, qu'après, cela notr^ 
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légal Caprara fut appelé auprès de l'empenur^ 
qui^ confirmant tout ce que son ministre des affaires, 
étrangères lui avoit déjà dit j. déclara que si, dans 
l'espace de cinq jours , nous n'adhérions pas à six 
articles qui nous furent proposés^ L'empereur nous^ 
dépottilleroit définitivement des provinces déj|i oc- 
cupées sur la mer Adriatique^ prendroit possession du 
reste de nos états, et mettroit garnison dans Rome;: 
ajoutant qu'il avoit déjà ordonné à son ambassadeur 
de quitter Rome avec toute la lé^atiop. 

Nous avons examiné avec vous les demandes 
renfermée^ dans ces six articles. Nous vous avons, 
fait envisager le danger imminent auquel nous 
étions exposé; et, jugeant que nous devions faire 
tout ce qui nous étoit possible pour nous tirer 
d'un pas si périlleux,^ nous résolûmes de déclarer 
que nous consentions à tout ce qui n'étoit pas 
€H>ntraire aux devoirs de notre ministère, ainsi 
qu'aux préceptes de notre conscience, mais que 
nous ne pouvions pa^ faire ce qu'ils nous interdi- 
soient. Nous fimes remettre notre réponse à Uam- 
bassadeur dans le terme fixé ; mais , pendant que 
cette réponse étoit en route pour Paris , pendant 
que notre cardinal-légat y étoit dans le plein 
exercice de ses fonctions, et pendant que l'ambas- 
sadeur de France se trouvoità notre cour, nous 
levons vu Rome prise et nôus-même enfermé et 
assiégé par les troupes françoises. 

Il est vrai qu'en nous prescrivant l'acceptation 
i^es de^nièi^es demandes dans le délai de cinq joùra,^ 
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on nous avoit dit et signifié qu'on nous clemandoit 
^out ou rien. Quoiqu'après une pareille annonce^ 
noas eussions pu nous dispenser de faire connoître 
notre adhésion partielle , néanmoins nous crûmes 
que notre candeur vouloit que nous déclarassions 
.ce que nous pouvions et ce que nous ne pouvions 
pas&ire. 

Nous espérions encore que, lorsque l'empereur 
connoîtroit la force de nos motifs et les nouvelles 
concessions qui épuisoient tout ce que nous pou- 
vions faire, il s'en.contenteroit et ab^gidonneroit 
le resté; mais cet espoir fut entièrement déçu. 

Lié par notre devoir^ nous avons refusé notre 
adhésion à trois d'entre les six articles proposés; 
encore ne l'avons-nou9 pas réfusée absolument 
ni entièrement On nous signifia qu'il falloit que 
l'article qui concernoit les Anglois fût conçu de 
la manière demandée dans diverses notes minuté" 
rielles. Nous considérâmes que, dans l'état où 
les choses se trou voient, la fermeture de nos ports 
pour les Anglois , tout en satisfaisant aux vues de 
l'en^pereur, ne nous faisoit pas prendre une part 
active à la guerre contre eux, mais les privoit 
seulement de l'avantage de notre commerce. Nous 
espérions que cette perte amenée par la nécessité 
de nous délivrer, ainsi que nos sujets, des maux 
imminens dont on nous menaçoit, nei causeroit 
pas de mécontentement en Angleterre, vu qu'elle 
étoit de peu d'importance et loin de ruiner le 
commerce anglois. Cette considération nous en- 
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gagea à nous déclarer > sur le premier article y dis- 
posé à fermer pendant eette guerre nos ports aux 
Anglois, ainsi que le cardinal de Bayanne l'avoit 
déjà promis , en notre nom , au ministre françois ; 
jiuiis nous ajoutâmes que nos devoii:^ et notre 
conscience ne nous permettoient pas d'outre- 
passer ces bornes. La demande de nous conformer 
sur ce point a ce qui avoit été exigé par divers 
mémoires ministériels , étoit trop étendue et trop 
générale; elle nous forçoit à reconnoître toutes 
ces maximes et tous ces principes par lesquels 
l'empereur tâchoit d'établir son droit de souve- 
raineté sur nos domaines temporels ; elle nous 
faisoit sortir de notre état de neutralité , détrui-* 
soit notre indépendance et nous faisoit entrer 
dans cette fédération d'où noss voulions rester 
exclu , par les motifs graves et impérieux que 
nous avons ci-dessus exposés. Il ne pouvoit être 
d'une grande importance pour l'empereur que nous 
fermassions nos ports aux Anglois, puisque de 
fait il y avoit introduit des garnisons françoises 
que nous étions obligé d*entretenir, au grand dé- 
triment de notre trésor. Cependant ses prétentions 
étoient beaucoup plus nombreuses ; plus graves et 
plus importantes ; il exigeoit que nous déclaras- 
sions la guerre aux Anglois ; il vouloit que nous 
la leur fissions véritablement ; il vouloit que 
nous regardassions comme nos ennemis ceux qui 
étoient les siens ; il vouloit tout cela à titre de 
conséquence de son droit de souveraineté sur 
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lltalie. Plasieurs millions de catholiques vîveiit 
en paix et tranquillité dans les états de la Grande- 
Bretagne ; ils doivent cette existence paisible à la 
faveur du gouvernement. Il y en a plusieurs cen- 
taines de milliers dans le Canada et dans les 
autres établissemens anglois dans les deux Indes; 
ils y exercent librement le culte de la religion 
catholique. Ils ne sont pas gênés dans leurs com- 
muniôitions avec nous ^ comme chef dt FEglise, 
pour toutes les matières ecclésiastiques. Si le gon- 
vemement anglois > irrité par notre injuste décla- 
ration de guerre , qui n'est motivée par aucnne 
provocation de sa part> persécutoit ses sujets ca* 
tholiques où leur interdisoit toute . communica- 
tion avec nous, quelle tâche pour notre œns* 
cience , quelle source de remords y d'avoiif ainsi 
exposé la fortune et la religion de tant de fidèles, 
qui sont unis avec nous dans la pureté de leur 
cœur et avec une foi bien sincère? Et, puisque notre 
Seigneur Jésus- Christ, dont nous sommes le vi- 
caire sur terre , commanda à ses^apôtrea, au -prin- 
cipal desquels nous avons succédé: « Allez par tont 
le monde et prêchez Té vangile à tous les hommes)) 
{Saint MarCj chap. 16, v. i5 ) ; puisque Notre- 
Seigneur demanda trois fois au prince des apôtres : 
^ Simon, fils de Jean, m'aimes>*tu plus que ne 
font ceux-ci? » et que celui-ci lui répondit 
chaque fois qu'il Taimoit , et que trois fois le 
Seigneur lui ordonna de paître ses brebia^t.ses 
agneaux {Saint Jean^ chap. ax , v. 1&9 16 et 17.) 
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pourrions-nous faire illusion à nous-même et auit 
autres, jusqu^'à leur faire croire que nous avons 
rempli Tobligation de prêcher l'évangile à toute la 
terre et satisfait au commandement d'aimer Dieu 
au-delà de nos frères , ainsi qu'au devoir de| paître 
les agneaux et les brebis , si, par notre accession à 
une ligue perpétuellement hostile et par une dé* 
claration de guerre instantanée, nous causions un 
tort aussi grave que celui que nous avons indiqué 
ci-des9usà tant de nos fils bien*aimés, à tant de frères 
vénérables et chéris qui nous aiment tendrement? 

Y a-t-il quelqu'un qui ne comprenne pas combien 
une telle conduite seroit contraire à nos devoirs t 

Y a-t-il quelqu'un qui ne voie pas que nous pri- 
verions ces catholiqueiMe la pâture de la doctrine 
céleste qu'ils reçoivent par des éyêques institués 
par nous \ que nous couperions la libre commu- 
nication qui a lieu entre eux et nous , et qu'ainsi 
nous détacherions un grand nombre de membres 
du chef et séparerions tant de pasteurs de leur 
troupeau et du centre d'unité. 

Nous avons de plus dû considérer que, dans 
la généralité de cette demande, comparée aux 
moyens d'exécution, qui sont détaillés en di- 
vers mémoires , la ligue n'étoit pas restreinte seule^ 
ment aux Anglois et aux infidèles , comme on 
prétendoit, mais qu'elle comprenoit aussi les ca- 
tholiques. On nous avoit annoncé plus d'une fois 
que les ennemis de la France devant être les nô- 
tres , et cela, non pas tant par suite d^une ligue 
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dans laquelle nous serions entré spontànément>et 
de notre plein consentement^ qu'en vertu de notre 
soumission à la domination suprême qui apparte- 
noit à l'empereur françois sur les États de l'Eglise. 
La dernière note du ministre des relatioxM exté- 
rieures^ du 31 septembre, rapporta de nouveaa 
toutes ees maximes , dans un ton sévère et mena- 
çant. Une conséquence nécessaire de cet état 
de choses seroit que , comme il peut facile- 
ment arriver que quelque prince hétérodoxe 
devienne l'ami de l'empereur , le souverain pon- 
tife de l'Eglise catholique se trouveroit dans la 
nécessité d'être l'ami ou l'ennemi des héf érodoxes? 
et l'ami ou l'ennemi des catholiques, selon que 
cela plairoit à l'empereur ues Fntnçoîs. 

Ce nui prouve que nous né nous trompons pas 
dans cette hypothèse , c'est le deuxième article 
qui demande que le consul et les autres personnes 
qualifiées, c^ui dépendent du roi Ferdinand lY^ 
soient chassés de Rome. Notre réponse sincère et 
loyale à une demande si extraordinaire / a été 
que nous ne sommes pas en guerre avec ce prince; 
qu'il ]^os8ède toujours le royaume deSicrle; qu'il 
est prince catholique , et que par conséquent nous 
ne pouvons pas le regarder comme notre ennemi; 
que, sous aucun prétexte, il ne nqus étoit loisible 
de commettre contre lui un acte d'hostilité^ comme 
seroit le renvoi de son consul et des autreft per- 
sonnes qualifiées qui dépendent de luL Comme 
il est évident que , pour nous faire une pareille 
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demande, on doit s'y croire autorisé , soit parla 
ligae où l'on a voulu nous faire entrer^ soit par 
les principes dont nous avons parlé ci-dessus ^ il 
s'ensuit que^par l'une ou par les autres, on ne vise 
pas seulement à faire naître l'état de guerre entre 
nous etles Anglois et les infidèles, mais qu'on veut 
nous placer dans la même position envers des 
princes catholiques. Le ministre des relations ex- 
térieures a voit assuré notre légat extraordinaire, 
que S. M. n'entendoit pa^ comprendre dans sa de- 
mande les princçs catholiques> mais aussi bien le 
refus de ce miqistre de donner cette explication 
par écrit, comme le légat l'en pre^isoit^ que laré-« 
daction de l'article nous convainquirent du con- 
traire ; enfin tout ce qui s'iétoit passée ainsi que les 
maximes et les principes mis enavar^t, ne nous 
laissèrent aucun doute qu'on vouloit que "notr^ 
Siège fût à jamais en guerre avec les ennemis de 
ia France^ quels qu'ils fussent. Ces motifs graves 
et justes, rétiuis à ceux que nous avons dé}à 
exposés , npus empêchèrent d'adhérer à cette de- 
mande. 

Si le devoir qui nous oblige à veiller pour que 
l'indépendance de. notre souveraineté temporelle 
j3e souffre pa^ de détriment , nous a forcé de re- 
fuser notre assentiment à ces principes et à ces de- 
ipandes^ quil'auroient détruite; à plus forteraison 
avons - nous dû repousser la prétention» ten- 
dante à ce qu'il fût nommé un nombre de cardi- 
naux égal au tiers du sacré collège. £t comment 
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^Qtlons-nous pu admettre une proposition qm 
renversoit dans ses fondemensia liberté de l'Eglise 
et sa constilution ? Qui peut ignorer que lescar^ 
dinaux constituent la portion la plus éminente da 
clergé romain y et qu'un devoir aussi pénible 
qu'important les oblige d'assister de leurs conseils 
le souverain pontife y et de le soutenir par leur 
sollicitude et leurs travaux ? A qui peut appartenir 
le choix des personnes alignes d'un rang si élevé 
et capables de soutenir une charge si pesante , si ce 
n'est à celui qui est dans le cas d'avoir recours à 
leurs conseils , et de demander leur coopération, 
c'est-à-dire au monarque de l'Eglise? Les princes sé- 
culiers ont des conseillers qui partagent le urs fetigaes 
et leurs soins. A-t-on jamais entendu qu^un prince 
ait prétendu qu'il lui appartenoit de déterminer les 
qualités dont doivent être pourvus les conseillers 
d'un autre, et de lui en prescrire le nombre, ou 
enfin de les nommer à sa place ? Et pourquoi cette 
liberté f dont tous les princes et toutes l&s répu- 
bliques ont joui dans toutes les époques ; liberté 
qui n'a jamais été contestée à aucun empe- 
reur > roi ou prince; seroit-elle enlevée à la seule 
Eglise romaine, mère commune de tous les 
royaumes (Bossuet^]. c.)? Comment ! il sera libre 
à chacun de se servir, dans les affaires privées ou 
publiques, de tel conseiller qu'il voudra^ mais le 
pontife souverain sera le seul qui, dans des affaires 
publiques, beaucoup plus importantes et plus 
graves qu'aucune autre, devra recevoir son con- 
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srïller des mains d'autrui^ sans pouvoir nommerV 
ceox qu'il voudra, ni au nombre qu'il jugera con- 
venable ? 

Mais les cardinaux ne sont pas seulement la 
portion la plus éminente du clergé romain; ils ne 
sont pas seulement les conseillers du souverain 
pontife i ils sont aussi investis du droit de Pélire. 
Ce droit n'a , depuis les siècles les plus reculés , 
appartenu qu'au clergé romain ; il a passé ensuite 
entre les mains du sacré collège, auquel il a été 
confirmé par le concile général de Latran , tenu 
BOUS Alexandre III, par celui de Lyon sous Gré- 
goire X, par le concile de Constance, et finale- 
ment par celui de Trente. Tous ces conciles et 
toutes les constitutions pontificales recomman- 
dent une chose préférablement à toute autre; c'est 
la pleine et entière liberté des. élections. Mais que 
deviendroit cette liberté , si le tiers des électeurs 
étoit nommé par une puissance séculière ? Toute 
influence des laïcs, tout esprit de parti, toute 
faveur qui empêche la liberté des élections , les 
rend nulles. Telle est la doctrine invariable des 
saints canons de l'Eglise. Il n'est certes pas difficile 
de comprendre combien il s'élèveroit de partis et 
de quelle puissante protection ils jouroient , si 
un si grand nombre des électeurs du souverain 
pontife étoit nommé par un seul prince, distingué 
par sa puissance. Tous les autres princes ne pré^ 
tendroient-ils pas au droit de nommer un nombre 
de cardinaux proportionné à leur puissance ? 
Toif. m. i5 



( 2526 ) 

Qui ne voit que si cela arrivoit ( et cela arnveroit 
nécessairement ) , le pontife de Rome, le premier 
dignitaire et le prince de TEglise catholique , le 
vicaire de notre Seigneur Jésus-*Christ sur terre , 
deviendroit, en très-peu de temps , le dernier des 
princes de la terre en droit et en puissance. Il 
ne sera pas nécessaire de vous dire , vénérables 
frères , combien cela seroit contraire au but de l'ins- 
titution divine ; vous le comprenez parfaitement , 
et vous voyez en même temps à quels troubles, à 
quels scandales, à quels schismes l'Ëglise de Dieu 
devroit s'attendre dans un tel cas. L'histoire 
ecclésiastique ne fournit que trop d'exemptes 
douloureux de ces événemens funestes. 

La prétention de faire nommer un tiers du 
sacré collège est irrégulière et sans exemple. On 
la fonde sur la proportion du nombre de catholi- 
ques vivans dans le royaume de France et dans 
les provinces adjacentes. Mais il est impossible de 
ne pas y voir la subversion totale du système de 
l'Eglise 9 et une fausse application à son régime , 
dont l'institution est d'origine divine , de ce sys- 
tème représentatif qui, dans les derniers temps, 
a été une des thèses favorites de tous les fauteurs 
de nouveautés ; système qui , même dans la so- 
ciété civile , a été une source si féconde de cala^ 
mités et la cause de tant de larmes. 

Quoiqu'il en soit, le gouvernement de l'Eglise 
n'est pas fondé sur un système représentatif. Il se 
fonde sur la puissance absolue du vicaire de Jésus- 
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Christ. Le sacré collège étant le conseil unique da 
chef suprême de l'Eglise, .dans la direction et 
Fadministralion de la puissance que Dieu lui a 
conférée pour l'édification et l'utilité de l'Eglise, 
il seroit absolument contraire à sa nature, à son 
institution et à son office, que les puissances da^ 
siècle voulussent se procurer une influence 
positive sur ce collège , et prescrire au souverain 
pontife le nombre des membres dont elles vou- 
droient qu'il se composât. « Le souverain pontife 
seul, dit le concile de Trente {Sess^ 24, chap.'i), 
choisira les cardinaux, selon l'opportunité et le 
mérite des sujets, parmi toutes les nations du 
christianisme. » — « Le saint concile , affligé par 
tant d'incpnvéniens graves dont l'Eglise soufiFre, 
ne peut que rappeler que rien n'est aussi nécessaire '. 
à l'Eglise de Dieu, sinon queie pontife romain 
emploie toute la sollicitude qu'il doit à l'Eglise, 
pour que les personnes les plus respectables seu- 
lement soient nommées cardinaux.» (Ibid.) — Ce 
n'est donc pas la patrie , c'est le mérite des sujets y 
leur piété, ce sont leurs vertus, leur savoir, et 
principalement une volonté bien prononcée d'être 
le soldat de Dieu (f^ojr. Timothée, ch. a, v. 4), qui 
doivent diriger le choix des pontifes. Ce droit de 
nommer les cardinaux dérive exclusivement dç 
leur puissance spirituelle; l'exercice de cette pré- 
rogative est récommandé à la sollicitude dont le 
pontife doit être plein pour l'Eglise universelle. 
Poiv» détruire jusqu'à l'idée qu'il fût possible 

l5* 
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qu'oqr x>ortât jamais atteinte à cette prérogative >' 
l'Eglise > assemblée au concile de Trente, voulant 
faire sentir combien il - étoit nécessaire que le 
souverain pontife employât tous ses soins à ne 
nommer cardinaux que les sujets, les plus recom* 
mandables, mit cependant tant de discrétion et 
de respect dans ses expressions^ qu'elle ne 
voulut rien statuer qui pût compromettre la 
prérogative du souverain pontife; elle se contenta 
de dire que le concile ne pouvoit que rappeler 
combien ce soin et cette sollicitude étoient néces- 
saires. Comparez , vénérables frères, cette discré- 
tion et ce respect de l'Ëglise universelle , à ces 
ordres impératifs par lesquels l'empereur veut 
nous enlever, pour le tiers du sacré collège, le droit 
de nommer des cardinaux , et s'arroger ce droit à 
lui-même ; et vous verrez ce que sans doute yoqs 
voyez déjà sans plus d'observations, savoir que 
nous n'avons pu consentir à la demande de l'em- 
pereur, sans nous rendre coupables de prévarica* 
tion dans l'exercice de notre ministère. 

En nous refusant à cette demande de l'empe^ 
reur , nous sommes loin de méconnoitre le mé^ 
rite du clergé de France. Cette imputation odieuse 
est destituée de fondement ;/ mais , afin qu'il ne 
puisse pas rester le moindre doute sur Festime 
que nous faisons du clergé gallican et sur la bien- 
veillance que nous avons pour ce corps ( bien« 
yeillance dont d'ailleurs nous lui avons donné tant 
de preuves ) , nous avons fait connoître à l'etnpe- 
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reur que nous sommes disposé à recevoir dans 
Totre collège , vénérables frères, un sujet savant et 
pieux choisi dans ce clergé , et dont ta personne 
fût agréable à S. M. I. L'empereur auroit dû se 
contenter de cette condescendance de notre part , 
principalement vu la composition actuelle de votre 
collège 9 dans lequel se trouvent six cardinauxfraù- 
çois, indépendamment de deux Génois et d'un 
Alexandrin. 

Quant aux autres demandée de l'empereur ^ nous 
avons déclaré que nous sommes disposé à j adhé- 
rer dans les termes et avec les modifications que 
les devoirs de notre ministère rendent néces- 
saires. 

Mais, quoique dans notre réponse nous ayons 
poussé la condescendance à un degré qu'il n'est 
pas possible d'outre-passer^ elle n'a pu empêcher 
l'empereur d'aller en avant dans l'exécution de 
ses menaces. Nous avons eu le chagrin de voir 
que les raisons les plus solides^ que les prières 
les plus humbles , que les moyens de persuasion 
les plus doux, que les exhortations les plus effi* 
caces ont manqué d'effet sur l'empereur. 

Si toutes ces contrariétés nous ont affligé , la 
douleur qu'elles nous ont fait éprouver n'a pour*» 
tant pas été comparable à celle que nous avons res- 
sentie^ de ne pouvoir rien gagner sur l'empereur 
H regard des affaires ecclésiastiques qui ont été si 
long-temps et sont encore l'objet d'une négo- 
ciation. 
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Vous savez, vénérables frères, jusqu'à quel 
point ces affaires ont excité notre sollicitude, 
et qu'elles nous ont eogagé à envoyer à Paris 
un légat extraordinaire. Tous n^ignorez pas 
quelle peine nous nous sommes donnée , par nos 
écrits et par nos discours ^ pour faire abroger les 
loi.*> 5 décrets et ordonnances qui ont entièrement 
bouleversé les deux concordats 3^ celui de France 
et celui dïtalie. 

Le premier avoit été blessé par les lois organi- 
ques : Dieu sait quelles peines nous nous scHnmes 
données pour persuader Fempereur de )a nécessité 
d'abroger les uns et de modifier les autres. Le se- 
cond concordât^ celui d'Italie, a été violé par h 
décret de Melzi et par les ordonnances posté- 
rieures. Vous savez avec quelle énergie nous nous 
sommes élevé contre les lois sur te mariage et sar 
le divorce^ et contre plusieurs autres qui sont oppo- 
sées à l'esprit de l'Ë vangile^ aux constitutions ecclé-^ 
siastiques et aux institutions pieuses, et qui ten-- 
dent au détriment de la religion , de ta discipline 
ecclésiastique ^ de l'autorité du Saint-Siège et de 
celle des évêques. Si tant de sollicitude, si tant de 
travaux entrepris par nous et nos ministres, si les 
prières, les exhortations^ les admonestations et 
les doléances , si en un mot toutes nos tentatives 
n'ont pas produit le moindre effet, ce n'est certai- 
nement pas notre faute , et nous devons plutôt 
respecter les décrets impénétrables de Dieu qui> 
dans l'époque calamileuse de notre pontificat, ne 
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reut pas nous donner la consolation de voir ren-^ 
dues à TEglise et à l'état sa paix et sa tranquillité^ 
Ce qui nous empêchera de succomber, c'est la voix 
de notre conscience : elle nous dit que la droiture 
a été là règle de tout ce que noua avoirs fait, et 
que nous ne nous en sommes pas écarté , lorsque , 
surpris parla tempête, • nous avons ayidement 
saisi la ^planche qui pouvoit nous conduire aa 
port. Notre conscience nous dit que nous avons 
pleinement satisfait aux devoirs de notre minis- 
tère apostolique , sans renoncer à cet esprit de 
mansuétude et de charité que Jésus -Christ a spé- 
cialement recommandé. Nous n'y renonçons pas 
au moment où nous attestons le ciel et la terre 
{Deutér^, ch. 4, v. 26) que nous avons désapprouvé 
et désapprouvons tous ces actes que , dans l'amer- 
tume de notre cœur, nous avons dû, ô vénérables 
frères, vous exposer comme ayant été faits au dé- 
triment delà religioft, de l'Eglise de Dieu, de ce 
siège apostolique, au détriment de nos véné- 
rables frères les évêques , et des droits de cette 
souveraineté que Dieu nous a conférée. Nous 
VOU3 faisons cette déclaration^ afin qu'aujourd'hui 
et par la suite cet esprit de douceur et de mansué- 
tude qui^ à l'aide de Dieu^ nous a constamment 
guidée n'induise personne en erreur, et qu'on 
ne croie pas que nous avons approuvé aucuns de 
ces actes. 

Quoique^ vénérables frères , les faits que nous 
YQu$ avons rapportés jusqu'à présent soient extré^ 






mement affligeans, cependant vous avez dû voir> et 
vous n'avez pas vu sans gémir , qu'on a accumulé 
violence sur violence, attentat sur attentat, qu'on 
a foulé aux piedà les droits les plus sacrés, et 
que notre dignité et notre autorité ont été vili- 
pendées. Vous avez vu les postes de Monte-Ca- 
vallo occupés par les troupeâ françoises, et sous- 
traits à notre souveraineté ; vous avez vu qu'on 
s'est emparé de la poste aux lettres, afin que la 
nouvelle des forfaits qu'on commet à R.ome ne 
fût pas répandue en Italie , et moins encore dans 
le reste de l'Europe ; vous avez vu qu'on y a éta- 
bli des personnes qui, sans égard pour la foi pu- 
blique et le droit des gens, violent le secret de 
la correspondance et lisent toutes les lettres; vous 
avez vu comme nos soldats^ après qu'on eut vai- 
nement tenté de les séduire parla (raude,.ont été 
forcés par la supériorité du nombre , incorporés 
dans les troupes de Fempeieur^ et soumis à ses 
officiers; vous avez vu le chef de nos milices, ce 
modèle d'honneur et de fidélité, d'abord arrêté, et 
ensuite banni de Rome, parce que , par un exemple 
éclatant, il vouloit conserver la foi qu'il nousavoit 
jurée; vous avez vu traiter de la même manière 
tous les autres militaires qui nous sont restés fi- 
dèles ; vous avez vu placer des sentinelles à l'im- 
priuierie, afin que nous ne pussions rien publier, 
et que nous fussions privé dé celte facilité de par- 
ler à nos sujets et à l'Eglise. Ainsi c'est à nous seul^ 
qui devons défendre et répandre la religion, qu'est 
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interdite cette liberté de la presse, qui ne se re* 
fuse pas à ceux qui veulent outrager la religion. 
Que vous dirons-nous? Pour pouvoir publier cette 
allocution qui vous est adressée, nous sommes 
obligé de npus servir de copistçs, n'ayant pas d'im- 
primerie à notre disposition; et, afin qu'on ne 1a 
croie pas supposée, nous sommes obligé d'en 
signer tous les exemplaires, et d'y imprimer notre 
sceau. 

Nous ne finirions jamais^ si nous voulions dire 
en combien de manières les lois ont été violées à 
notre égard ; mais comment nous tairions-noas sur 
un attentat qui, plus que tous les autres^ a déchiré 
notre cœur et le vôtre ? On a poussé la violence 
jusqu'au sacrilège; sous nos yeux^ à la face du 
public éploré^ on a osé mettre les mains sur nos 
vénérables frères^ vos collègues^ les cardinaux 
napolitains de S. M. C. , ainsi que sur les prélats 
de la sainte Eglise nés dans le royaume de Naples ; 
plusieurs de ces dignes prélats ont été conduits 
dans cette ville comme des prisonniers, par la 
force armée. 

Il est donc nécessaire, vénérables frères» que 
nous soyons préparé à tout ce qui peut arriver » 
parce que nous ne pouvons savoir jusqu'où la 
miséricorde de Dieu voudra permettre que soieni 
portés des excès qui de jour en jour deviennent 
plus monstrueux. Notre légat extraordinaire noua 
a fait savoir, par une lettre du 18 février, que 1# 
ministre des relations extérieures lui a signifié^ 



an nom de F eiup c ieiA r, que si nous n'entrions 
pas immédiatement dans la fédération italienne^ 
nons serions a jamais dépouillé de notre domi- 
naticm temporelle; œ ministre lui a enjoint 
de nous £ûre connoitre cette alternative par an 
€x>urrier. A la même époque , l'ambassadeur de 
Femperenr quitta Rome, en apparence pour 
quelque temps seulement, et en laissant ici le 
secrétaire de la légation, peut-être pour attendre 
œ que nous résoudrions. 

Nous vous ayons , yénérables frères , exposé les 
motifs qui nous empêchent d'entrer dans cette 
fédération. Il nous restoit à consulter sur te parti 
que nous devions prendre relativement à nos 
légats à Paris, parce que, si l'esprit de doucear 
qui a été la règle constante de notre conduite, a pa 
nous engager à ne pas les rappeler à Rome le len- 
demain de l'occapation de cette ville , dans l'espoir 
que la réponse que nous avions donnée à l'empe* 
reur, le 28 janvier, le satisferoit; que si le même 
esprit a pu nous porter à suspendre d'antres dé^ 
marches auxquelles nous pouvions être dans le 
cas de nous résoudre; néanmoins nous ne pouvons 
ni ne devons tolérer que, tandis que contre tout 
droit et toute justice nous sommes plongé dans la 
servitude et retenu captif à Rome, nos légats restent 
à Paris , et , par leur séjour dans cette ville , fassent 
croire au monde que tout ce qui se fera à Rome 
et dans le reste de l'état se fait, sinon avec notre 
approbation , au moins sans notre vif déplaisir^ 
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En conséquence, nous leur avons ordonné Ae 
signifiera l'empereur que, s'il persiste dans sa ré- 
sol ution,leurs|instructions les forcent à quitter Pa- 
ris et à retourner à Rome pour partager, avec nous 
et leurs confrères , le sort que Dieu nous a réservé. 

Nous attendons, vénérables frères, que ce sort 
nous soit connu ; et , quelle que soit notre destinée y 
nous sommes prêt à nous y soumettre pour l'a- 
mour de ce Dieu , qui a daigné mourir pour nous. 
Mais nous ne voulons d'aucune manière manquer 
aux devoirs de notre charge, parmi lesquels l'obli- 
gation de conserver intacts et de transmettre de 
même à nos successeurs les droits de ce siège 
apostolique, est un des plus importans; nous 
voulons répéter ici en votre présence la protes- 
tation et; la déclaration qui , à l'instant où les 
troupes françoises envahissoient Rome, furent, par 
ordre de notre ministre, imprimées et publiées ^ 
et par lesquelles nous manifestâmes , comme main- 
tenant nous manifestons et déclarons, qu'il est 
notre dessein, détermination et volonté de con- 
server et transmettre , entiers et intacts, a nos suc- 
cesseurs^ tous les domaines de ce siège et tous ses 
droits; nous déclarons de plus que toute occupa^ 
tion de ces états, faite ou à faire, est injuste > 
violente et nulle, et que ces mêmes domaines 
doivent être rendus à nous et à nos successeurs. 
Ainsi que, dans la susdite proclamation nous avons 
exhorté notre chéri peuple à tout supporter, et 
lui avons commandé de s'abstenir de toute injure 
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contre les individus François, et de rendre à 
chacun Thonneur qui lui est dû selon son état et 
son rang; de même nous répétons qu'il est notre 
Tolonté et désir, que cette ordonnance s'exécute 
ponctuellement et constamment. La seule conso- 
lation qui nous reste dans l'amertume de nos dé- 
plaisirs est le souvenir de tant de preuves éclatantes 
d'amour, de vénération et de dévouement que nous 
avons reçues de nos fils chéris, les François, aux- 
quels nous désirons vivement exprimer notre 
reconnoissance. Quant à l'empereur Napoléon, 
nous l'exhortons, le conjurons par les entrailles 
de la miséricorde de notre Dieu , miséricorde qui 
l'a engagé à quitter le ciel pour nous visiter, et 
le supplions de quitter la voie de perversité djxns 
laquelle il est entré, et de reprendre les sentimens 
qu'il avoit manifestés au commencement de son 
règne. Qu'il n'oublie pas que Dieu est un monarque 
beaucoup plus grand que lui , que devant Dieu il 
n'existe ni acception de personnes ni considération 
humaine. Ce Dieu lui apparoîtra avec horreur au 
moment où il ne l'attendra pas; car un jugement 
rigoureux sera fait de ceux qui sont par-dessus 
les autres. {Sap.^ ch. 6, v. 61.) Quelque terrible que 
soit la persécution que nous sommes destiné à 
éprouver» nous mettons notre confiance en Dieu, 
préparé à souffrir pour la justice. Ces paroles de 
notre divin maître : Heureux ceux qui sont per« 
vécûtes pour la justice ! (S, Math. , ch. 5i, v. 10 j 
nous soutiendront. 
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. Cependant, nous ne cesserons jamais^ conjoin- 
tement avec vous, vénérables frères, d'adresser 
nos prières et nos gémissemens à notre Seigneur 
et Dieu^ qui tient entre les mains les cœurs des 
princes , pour qu'il veuille inspirer d'autres vues 
à l'empereur, afin qu'il cesse enfin d'exiger de 
nous ce que nos obligations nous défendent de 
lui accorder ^ quoique d'ailleurs nous soyons 
disposé à faire en sa faveur tout ce qui nous est 
possible. Finalement prosterné en présence de 
Diea, élevant nos yeux et nos cris yers le ciel^ 
nous disons: ce Seigneur, on m'a fait violence, 
répondez à ma place », et, remettant notre cause 
entre ses mains , nous attendons , armé d'une sainte 
confiance, les décrets du Dieu Tout-Puissant et 

Eternel. 

Plus PP. VIL 

Le même jour où cette protestation solennelle fut 
déposée par le pape entre les mains des cardinaux , 
il fit adresser une autre protestation aux ministres 
des puissances à Rome. Elle étoit conçue en C0s 
termes. 

CLXVIIL Noie circulaire adressée, par le car- 
dinal Doria-Pamphili , aux ministres étrangers j 
le 16 mar^ 1808. 

Des appartemens du Quirinal, le 16 mars 1808. 

Comme l'incorporation des troupes de ligne du 
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SaÎDtPère dansles troupes françoîses a été eSectnée 
par la force , malgré la vive réclamation faite avant 
et depuis cette violence ^ et comme lesdites troupes 
continuent de porter la cocarde pontificale , S. S. 
privée^ dans les circonstances actuelles , de tout 
moyen de rendre publics son dissentiment et sa 
volonté bien décidée de n'avoir aucune part aux 
opérations |de ces troupes incorporées qu'Ëlle ne 
cou noit plus pour les siennes, a pris le parti de 
changer la cocarde et d'en Ëdre distribuer une 
nouvelle au petit nombre de troupes qui lui reste 
à Rome. 

S. S. , voulant que Y. £xc. connoisse ce chan- 
gement^ afin d'en informer sa cour, a ordonné aa 
soussigné de Lui adresser en même temps un 
exemplaire de la nouvelle cocarde. 

En exécutant les ordres de son souverain, le 
soussigné a l'honneur , etc. 

Joseph cardinal Doria-Pamphii*i. 

Le cardinal Doria-Pamphili n'avoit pas reçu de 
réponse à la note du i3 mars, par laquelle il s'é- 
toit plaint au chargé d'affaires de France de l'ar- 
restation de quelques officiers restés fidèles à leur 
devoir- Peu de jours après , le général françois fit 
arrêter trois autres de ces officiers, le prince Ga- 
brielli , capitaine de cavalerie , le comte délia 
Porta, lieutenant de grenadiers à pied, et le comte 
Porti, capitaine d'artillerie. Le gouvernement 
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^pontifical intercéda en leur faveur par la noie 
suivante. 



CLXIX. Note du cardinal Doria adressée , le 
16 mars 1808 ^ à M. Lefebvre. 

Des appartemens du Quirinal, le 16 mars i8o8. 

Depuis que les troupes pontificales ont été for- 
cément incorporées dans les troupes françoises; 
depuis que leur commandant a été arrêté et banni 
pour être resté fidèle à son prince » le Saint-Père 
a été informé que trois officiers, Don Pompeo des 
princes Gabriel! i, le comte Arduino délia Porta 
et le comte Alderano Porti ont été arrêtés pour 
avoir déclaré qu'ils ne vouloient pas continuer leur 
service dans une troupe incorporée malgré la vo- 
lonté du souverain. 

S. S. ayant appris qu'on alloit transporter ces 
trois officiers à Mantoue, crut devoir réclamer 
contre cette mesure violente par un billet qu'Elfe 
ordonna au cardinal pro-secrétaire d'état d'écrire à 
M. le général Miollis. 

S. S. croyoitque M. le général ne feroit pas 
transporter ces officiers à Mantoue, et que leur 
conduite honorable neseroit pas punie; mais Elle 
viemt d'être informée, à son grand chagrin, que ces 
martyrs de l'honneur viennent d'être transportés. 

Cependant le Saint-Père a ordonné au soussigné 
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d'adresser à V. S. III. copie âa billet qu'il avoit 
écrit à M. le général Miollis , et d'exiger haute- 
ment la délivrance de ses fidèles officiers, injaste- 
ment punis pour un acte qui mériteroiC plutôt 
une récompense. 

En exécutant les ordres de son souverain, le 
soussigné renouvelle^ etc. 

Joseph cardinal DoriA"»Famphii«i» 

M. Lefebvre se contenta d'accuser la réception 
de cette lettre, qu'il transmit par ua courrier à 
Paris. Les trois officiers pour lesquels Pie YU 
s'intéressa si vivement dans cette note , ne furent 
relâchés que vers la fin du mois de maL 

CLXX. Noie du cardinal Doria adressée, le 
16 mars 1 808 , au général Miollis. 

Des appartemens du Qairinal , le 16 mars 1808. 

MM. les frères Marquis Longhi , gardes-nobles de 
S. S. , descendant hier la garde ^ et retournant 
chez eux en grande tenue, furent rencontrés par 
une patrouille françoise , qui les laissa passer sans 
les insulter. ^ 

Ils n'éprouvèrent pas le même traitement de 
la part de deux officiers françois qu'ils rencon- 
trèrent sur la place de MontC'^itorio. Ces deux 
officiers y alléguant un prétendu ordre donné par 
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y. Exe, enjoignirent d^ôter sur*le-ohamp la notl« 
Telle cocarde adoptée par S. S. , el de la leur re* 
mettre. 

Les deux gardes-nobles refusèrent avec raison 
d'ôter la cocarde de leur souverain , et pffirirent dé 
se laisser conduire chez Y. £xc. , pour lui fairô 
connoitre les motifs de leur refus. 

Les deux officiers, au lieu de condescendre k 
cette proposition , les iTienacèrent de coups; et erjL 
effets ils eurent l'insolence de lever les mains jus- 
qu'au chapeau des deux gardes -nobles; ceux-ci 
Toyant <^ue le peuple commençoit à s'attrouper , 
eurent la prudence de conduire les deux officiers 
françois derrière un bâtiment écarté , dans la vue 
d'éviter le bruit. 

Les deux officiers françois insistèrent pour quf 
la cocarde leur fût remise; ils tentèrent pluf 
d'une fois de l'arracher du chapeau des gardes^ 
mais ceux-ci trouvèrent moyen de la sauver; et^ 
pour terminer une dispute si désagréable, qui poq.- 
voît avoir des suites fâcheuses, ils déclarèrent 
qu'ils avoient mis la cocarde dans leur poche ^ 
comme ils firent en effet. 

Les officiers françois partirent alors, et allèrent 
vers la place Colonna; et les deux gardes-nobles 
replacèrent la cocarde sur leurs chapeaux, au milieu 
des applaudiisemens des assistans, et continuèrerlt 
leur chemin jusqu'à leur demeure. 

Deux auiref officiers . françois se présentèrent à 
ToM. IIL 16 
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la ^arde de la douane de Ripetta, et arraclièrent 
la. cocarde des chapeaux des soldats. 

S. S. ayant été informée de ces faits , a ordonné 
au cardinal pro-secrétaire-d'état de se plaindre 
aupr^ de Y. £xc. de l'insolence desAla offidert 
irançois. 

tlne telle conduite^ certainement contraire aux 
ordres de Y. £xc., est on outrage &it à S. S. elle- 
înême ; mais elle peat en même temps compro- 
mettre la tranquillité publique. En effet ^ les deux 
officiers françois, dont r<jn s'appelle Christemiey 
et loge chez le chirurgien Flajano, FaurcMcnt 
compromise hier^ si les deux gardes-nobles nV 
Voient pas èlé si prudens et si endurans. 

S. S. ne doute pas que, par la sagesse de Y. Exe, 
cette insulte ne soit réparée d'une manière con?e- 
îiable, et qu'Elle ne veuille donner des ordres pour 
que les individus des troupes françoisesoe renou- 
vellent pas de pareils actes de violences, qai, peut- 
être y ne se termineroient pas toujours d'une ma- 
nière m pacifique. 

Le soussigné y en exécutant les ordres de sou 
aouverain , renouvelle , etc. 

Joseph cardinal DoAiA-pAMPHiiâi. 

Au lieu d'ordonner a ses troupes de respecter là 
cocarde pontificale , le général Miollis fit prendre 
cette cocarde aux troupes ci-devant pontificales*, 
qui, ayant été incorporées dans l'armée fnnçoise, 
a^étoient plus regardées par le Saint-Père comme 
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lui appartenant. Cette mesure dpnnalieii alix notes 
suivantes. 



CLXXI. Note du cardinal Gabrielli adressée , le 
^o mars iSoJi , d'M. Lefebpre. 

' Des appartemens du Quirlnal , le 20 mars 1 808. 

• .ri I 

Lorsque S. S. fut informée, à sa surprise infinie et 
à son chagrin, que, malgré ses réclamations^sa troupe 
de ligne avoit été forcément incorporée dans la 
troupe françoise-, elle prit la résolution de changer 
sa cocarde , afin de manifester publiquement son 
dissentiment* Elle ordonna que ce changement 
fût annoncé au corps diplomatique résidant près iq, 
6aiat*Siége. 

' S. S. s'abstint , par égard , de faire à V, S.^® IlL 
tme semblable communication, attendu le motif 
^ui y étoit exprimé; mais Tadoption de la nou- 
velle cocarde par la troupe amalgamée, qui a eu 
lieu hier /portant au plus haut degré Toutrage fait 
à sa dignité, a engagé S. â. à ordonner au sous- 
signé dé vous en adresser ses plaintes les plus for- 
melles, et de vous donner non seulement copie de 
la note circulaire adressée aux ministres étran<- 
^ers, relativement au changement de cocarde, 
àfnais.aussi de la seconde note qu'il leur fait passer 
aujourd'hui, pour déclarer à tous^ et nommé««; 
tnent à Y. SM 111. , les mêmes sentimens, et répéteir 
ja même protestation. 

i6* 



r , 
■f 



( 244 ) 

Le sou&çigné 9 en se faisant an devoir d'exécotef 
les ordres de S. S., renouvelle ^ etc. 

Juii. cardinal Gabrisuij. 



CLXXII. ^oie circulaire , adressée par le cardinal 
Doria-Pamphili aux ministres étrangers , le 20 
màrà 1808. 

Des appartemens du Qûirinal^ le 20 mars i8o8. 

I/e caf diùal pro-secrétaire d'état a reçu Tordre 
exprès dé S. S. de faiœ part a Y. Exe, qu'ayant, 
après Tincorporalion violmte de sa troupe de ligne 
dans la troupe françoîae, pris le parti de changer 
sa cocarde, et de ^&ire distribuer la noavelle as 
petit nombre de troupes qui lui restoient, pour 
i*endre ainsi public son dissentifnent, Elle a étéin- 
finiment surprise d'apprendre qu'hier on a £ût 
pi^ndre. cette nouvelle cocarde à la tronpe ponli* 
ficale incorporée dans la troupe fcançoise» 

Comme S. S., qui voit dans cette meaare aa 
nouvel outraj^ fait à sa dignité, a voalu qao 
y. Exe. connut le parti qu'EUe avoit pria de chan* 
ger sa cocarde, de même Elle veut que le soussigné 
lasse connoitre à V. Exe qu^Elle regarde Tadoplioa 
de la nouvelle cocarde par la troupe incorporée 
comme une nouvelle oflense faite à sa dignité 
ai>uveraine; quelle proteste contre cette violation 
do SOS droits, et que,» quoique ladite troupe porte as 
cocarde ^ Elle ue la roconnoit pas comme JLuiappar- 
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tenant; que, n'ayant d'autres moyens pour rendre 
publics ses sentimens , Elle déclare qu'ElIe n*a et 
n'aura jamais aucune part à ce que fera cette troupe 
amiEilgamée. S. S. désire que Y. Exe. porte tout cela 
à la connoissance de sa cour, afin qu'on ne pense 
pas que S. S., qui est ferme et invariable dans ses 
principes, y a expressément ou tacitement consenti. 
Le cardinal soussigné, en exécutant les ordres 
de son souverain, renouvelle ^ etc. 

JOS. car<fi/2a/D0RIA-PAMFHILI. 

Cette affaire n'eut pas d'autre suite pour le mo- 
ment. Plus lard nous verrons que Buonaparte> 
auquel il en fut rendu compte, désapprouva le 
parti pris par le général MiolHs, et défendit aussi 
bien Fancienrie cocarde pontificale que celle que 
Pie Viriui a voit substituée. 

Pendant que la cour de Rome protestoit contre, 
tant d'actes arbitraires^ on lui préparoit un coup 
qui devoît particulièrement frapper le cœur de 
Pie VII. Voyant qu'il ne pou voit rien obtenir de 
Ik fermeté inaltérable du vénérable pontife , Buo- 
naparte conçut l'idée de le priver de ses con- 
seillers fidèles, espérant sans doute qu ^abandonné 
à lui-même, le Saint-Père finiroit par céder à des 
attaques journellement réitérées. Il connoissoit 
Bien peu le caractère de sa victime ; il ne se dou- 
toit pas des forces qu'inspirent une conscience sans 
iteproche, et la conviction qu'on souffre pour la 
cause de Dieu ! 



1 
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Quatorze cardinaux originaires <des j^rovinces 
tlont Buonaparte avoit fornié le royaume d'Italie^ 
et sur lesquels il prétendoit en conséquence 
exercer les droits de souveraineté, reçurent l'ordre 
de quitter Rome pour se rendre d^ns le pays où 
ils étoient nés. Parmi eux se trouvaient les prin- 
cipaux ministres du pape , ainsi qu'on va le voir 
par la liste suivante des prélats exilés. 

Le cardinal Joseph Doria- Pamphili ^ né à 
CrèneSjlei i novembre 1 761 ^ évêque de Porto et San 
Rufina y pro-secrétaire d'état , camerlingue et se- 
crétaire des requêtes. 

Le cardinal Antoine- Marie Doria-Pamphili 
Génois, né à Naples,le s8 mar» 1749. 

Le cardinal Romuald Braschi-Onesti , né à 
Cesena > le ig juillet 1753 , secrétaire des brefs. 

Le cardinal Antoine Dugnaniy né à Milan , 
le 8 juin 1748, évéque de Sabina. 

Le cardinal * Laurent Litta, né à Milan, le 
33 février 1766^ préfet des établissemens d'ins- 
truction publique. 

Le cardinal Jean-Philippe Gallerati^Scotti ^ 
né à Milan, le a5 février 1747. 

Le cardinal Pierre-François Galleffi^ né à 
Cesena , le 27 octobre 1770. 

Le cardinal Charles CripeUi , né à Milan , le 
Si mai 1736, un des cinq membres de la commis- 
sion des affaires courantes. 

Le cardinal Aurelio Rouarellaj né à Cesena j 
le SI août 1748, prodataire. 
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■ JjjBi cardinal Jules- Marie délia Sàmaglia^ né à 
Plaiaance, le ag juillet 1744, vicaire de S. S. 

Le cardinal François-Xavier Castiglioni , né à 
ÇingoU, le ao novembre 1761. 

Le cardinal Louis f^alenti-Gonzaga , né à 
Rpveredoyle i5août 1736. 
. Le cardinal Philippe Carandinij né à Pesaro , 
le 6 septembre 1 7^9. 

. Le cardinal Philippe Casoni , né à Sarzana ^ le 
Ç mars 1755.^ secrétaire d'état. 
. Ainsi ides vieillards^ la plupart sexagénaires et 
septuagénaires , furent arrachés à leurs habitudes, 
«t forcés de s'expatrier; car c'étoit pour beaucoup 
d'entre eux un véritable e»il^ que d'être renvoyés 
dans leurs foyers j auxquels ils étoient devcnas 
étrangers par .un long séjour à Rome. 

Le cardinal Doria écrivit à chacun de ces illus- 
tres exilés la lettre suivante. 



CLXXIII. Lettre du cardinal Doria adressée^ le 
a 3 mars 1808^ à chacun des cardinaux exilés. 

Des appartemens du. Quirînal ^ le aSiinars x%b9^ 

S, S. notre souverain a chargé Jie pro-secrétairi 
id^état Doria -Pamphili de faire savoir à V. Em. 
que l'ordre donné par le commandant françois àr 
tant démembres du sacré collège de quitter Borne 
dans l'espace de trois jours, a douloureusement 
a£fecté son cœur. 



f 
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6« S* toyant dairement que cet abns êe ptnsibii 
et cette violence n'ont d'antre bat qne de détrair« 
la domination spiiitnelle de FEglise de DicHi , en 
enlevant à son chef tant de membres nécessaires 
pour la gestion des affidres ecclésiastiqnes, et 
parmi lesquels se trouvent même son vicaire , son 
premier ministre et des pasteurs ayant charge 
d'ames dans leurs diocèses^ Elle ne peut permettre 
]eur départ^ et défend au contraire à chacun 
d'entre eux, en vertu du serment de fidélité qu'ils 
liUt ont prêté, de quitter Rome, à moins d'y être 
contraints par la force. 

S. S. prévoit le cas où la force armée , après avoir 
indignement arraché Y. Em. de son sein , l'aban- 
donnera k xLïie certaine distance de Rome ; il est 
en conséquence dans l'intention de S. S. qu'alors 
V« Em. ne continue pas sa rotite, si la force armée 
lie La conduit pas jusqu'au lieu de sa destination! 
afin que l'on ne puisse pas croire que son éloigne- 
jnent du chef de l'Eglise ait été volontaire , et afin 
qu'il soit manifeste qu'Ellê n'en a été arrachée que 
par la violence. 

Les vertus connues de tous les individus exilés 
consolent le cœur navré du Saint-Père et le con- 
firment dans la persuasion qu'imitant l'exemple 
qu'il donne, chacun supportera avec patience 
cette nouvelle persécution, et que ce scandale 
donné au monde augmentera plutôt qu'il ne 
diminuera la considération dont jouit le sacré 
collège. 



I 
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• '*ï*e}s sont les ordres que le soussigné a é\é 
' • chargé de faire parvenir à V. Em., à laquelle il 
réitère, etc. 

Joseph cardinal Dobja-Pamphilt. 

P. S. Si V. Em. veut venir chez S. S., Elle la 
recevra avec plaisir^ ce soir ou demain matin. 



Les exilés n'ayant pas volontairement obéi à la 
réquisition qui leur avoit été adressée , de quitter 
Rome, furent arrêtés le d6, et conduits chacun au 
lieu de sa destination. Pour remplacer ceux d'entre 
eux qui exerçoient des fonctions auprès du souve- 
rain pontife , Pie Yll nomma provisoirement les 
ministres suivans: 

Le cardinal Jules Gabrielli, né à Rome, le 
20 juillet 1748, pro-secré taire d'état; 

Le cardinal Laurent Antonelli, né à Sinigaglia, 
le 6 novembre 1750, pro-secrétaire des brefs; 

Le cardinal Alexandre Mattei, né à Rome, le 
ao février 1744, pro>dataire; 

Le cardinal Hippolyte J^incenti-Mareri, né à 
Rieti, le 20 janvier 1758, pro-camerlingue ; 

Le cardinal François Albani , né à Rome^ le 
26 février 1720, pro-secrétaire des requêtes; 

Le cardinal Antoine Despuig^y-Dameto, né 
dans l'ile de Mayorque^ le 5i mars 1755, pro- 
vicaire de S. S. 

Ce fut 9 assisté de ces conseillers dont le plus 
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jeane cotnptoit soixante ans, que Pie TII se'pr^- 
j^ara à repousser tous les nouveacux attentats do 
Buonaparte. Son pro-secrétaire d'état adressa le 
27 la note suivante au chargé d'affaires de France. 



CLXXIV. Note adressée j le 37 piars ï8o8 , par U 
cardinal Gabrielli, à M. Lefebvre. 

Des apparlemens da Quirinal^ le 27 mars 1808» 

Le cardinal Gabrielli, pro-secrétaîre d*état de 
S. 6. ^ a reçu l'ordre exprès de prévenir V. S.** IIL 
qu'EUe n'auroit jamais cru que les outrages dont 
les militaires françois se sont rendus coupables 
envers les cardinaux natifs dii royaume de Napfes 
se renouvelleroient contre la personne des autres 
cardinaux natifs du royaume d'Italie et des états 
réunis à la France. 

Dès ce moment le Saint-Père ne peut plus igno- 
rer qu'on n'a pas seulement l'intention de détruire 
son empire temporel, mais qu^on attaque aussi 
ouvertement le pouvoir spirituel de l'Eglise ro- 
maine^ exercé par le sacré collège, qui est le sé- 
nat du souverain pontife. 

Dans les persécutions qu'éprouve le clief de 
l'Eglise^ on a vu avec un grand et onnement avan- 
cer et développer un principe tendant à détruire 
les liens les plus sacrés qui attachent les cardi^ 
naux au pape avec la force du serment. 

Un tel exemple ne se trouve que dans l'histoire 
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idùtlemps âe la république , qui fut pour Rome 
l'époque du renversement des principes les plufl| 
sacré9. 

Jamais aucun prince séculier^ professant la re-i 
ligion catholique, n'a outragé à ce point le carac-- 
tère qui lie intimement les cardinaux au pape y 
pour les forcer à aller habiter ses états, sous pré- 
texte qu'ils étoient ses sujets, mais beaucoup 
moins encore jusqu'à les expulser, les /entraîi^er 
par force, et enlever ainsi à leur chef tant de col- 
laborateurs de l'Eglise universelle. Cet attentat , 
scandaleux pour les temps présens et futurs^ tant 
à cause de l'insulte grave faite à la dignité des 
cardinaux^ qu'à cause de l'offense de sa personne 
sacrée, a affecté a un point incroyable le cœur de 
S. S., d'autant plus que l'on n'a pas même épargné 
son vicaire, son premier ministre, et les évêques 
que l'on a enlevés à. leurs diocèses. 
, Le Saint-Père, connoissant le détriqient ^uî 
en résulte pour le gouvernement, spirituel de 
l'église, a. chargé le soussigné de se plaindre hau- 
temetnt de ce traitement indigne et de réclamer le 
renvoi des cardinaux qui lui ont été enlevés 
€X)ntre le droit (des gens; au reste, résigné à la 
volonté de Dieu, et fort .de la pureté de sa cons- 
cience, il souffre patie^mmo^nt pour la cause de la 
justice les traitemens les plus durs et les moins 
mérités. Après avoir fait tout ce qui étoit en son 
pouvoir pour conjurer Forage qui ébranle le 
Saint-Siège, fidèle à ses devoirs sacrés, il aban- 
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donne an ciel le soin de protéger TËglise , et à hi 
postérité celui de juger ces éyénemens. 

Tels sont ]es sentioiens de S. S. que^ par son 
ordre exprès ^ le soussigné étoit chargé de mani- 
fester à Y. S. IlL En se faisant un devoir d'obéir 
à cet ordre, il a l'honneur, etc. 

Jules cardinal GABRiEiiiii. 

Le surlendemain , Pie VII écrivît de sa propre 
main le billet suivant au ministre d'Espagne 
qu'il lui envoya à la villa Marescotti^ où il s'étoit 
retiré. 



CLXXV. Billet de Pie VII adressé, le 29 marsp 

au ministre d^ Espagne* 

Si V. Exe. est à la campagne par ordre de sa 
cour 9 je n'ai riea à dire; dans le cas contraire» 
nous aurions, à cœur qu'EUe retournât dans son 
palais, pour é8« spectatrice de ce qui va arriver. 
Nous lui donnons la bénédiction apostolique. 

Rome, le :29 mars 1808. 

Plus PP. VII. 

Le ministre revint le même jour à Rome. Le 
lendemain, le pro-secrétaire d'état adressa la cir- 
culaire suivante au corps diplomatique. 
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CLXXVI. Note circulaire adressée^ par le cardinal 
GabrieUi, aux ministres étrangers d Rome j le 
3o mars i8o8. 

Des appartemens du Qoiriaal^ le 3o mars 1808. 

Quoique S. S. ait vu sa dignité vilipendée de 
tant de manières, et qu'EIle ait souffert tant de 
yiolehceSy Elle n'a cependant éprouvé aucune dou- 
leur comparable à celle que lui ont causée l'ejcpul- 
sion et la déportation , d'abord des cardinaux nés . 
dans le royaume de Naples, ensuite de ceux qui 
sont natifs du royaume dltalie et des départemeoA 
réunis à la France. 

S. S. n'a pas manqué de se plaindre ^e ces at-* 
tentats au chargé d'affaires de France ; mais vou- 
lant qu'on connoisse , autant que possible , llior*- 
reur quelui ont inspirée ces forfaits, Elle a ordonné 
au pro-secrétaire d'état d'adresser à V. Exe. copie 
de deux notes ^ pour qu'EIle veuille bien instruire 
de ce qui s'est passé à sa cour. 

Le aoussignéi en exécutant ces ordres , a l'hon-i 



ueur y etc. 



JuLBs cardinal Gabri£LLI. 



Ce fut à cette époque que Pie VII adressa à 
Buonaparte un bref, remarquable par sa force. 
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"CLXXVII. Bref au Saintr-Père adressé, le 27 mon 
1 808 ^ à Napoléon £uonapariè. 

A NOTRE TRÈS-CHER FILS NaPOLÉON, SMPEREUR 

DES ^François. 

Depuis que la volonté divine nous a , sans notre 
mérite, élevé à la dignité pontificale, vous êtes 
témoin de notre désir de la paix pour tous les 
peuples et pour TÉglisé catholique ^ de notre 
sollicitude pour le repos spirituel de la nation 
françoise, et de notre condescendance, paternelle» 
Vous êtes témoin de notre bienveillance envers 
l'Église gallicane ^ envers votre personne et vos 
sujets. Vous êtes témoin qu'en chaque occasion 
nous nous sommes empressé^ dans tout ce que 
nous permettoit Pautorité dont nous sommes re- 
vêtu > de vous complaire par des con^esâions, 
par les concordats avec Tempire françois et le 
royaume d'Italie ; vous êtes témoin enfin des sa- 
crifices immenses qu'au préjudice de notre peuple 
tiousavohd faits poutle bteto et le repos* des na- 
tions françoise et italienne , quoique noli^ péiiplft 
eût été affoibli et froissé par les tempêtes précé^ 
dentés. 

Mais VOUS) pour récompense des marques d'af- 
fection si nombreuses et si signalées., vous n'avea 
cestié d affliger notre cœur, puisque, sous des pré- 
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textes imaginaires, Vous nous avez mis dalis deâ 
extrémités critiques; vous avez tenté nos devoirs 
sacrés et notre conscience; en récompensé dd 
concordat^ vous l'avez détruit par des lois arbi- 
traires que vous ave? qualifiées d'organiques , \dï 
vous nous avez, de propos délibéré, fait des de- 
mandes incompatibles avec là saine morale de 
l'Ëvangile et les principes inébranlables del'Eglisd 
catholique. 

. £û récompense de la paix et de nos bienfaits^ 
les états du Saint-Siège ont supporté dépuis long- 
temps, le fardeau énorme de vos troupes et lei 
exactions de vos généraux. Depuis Fan îBôi, elles 
nous ont coûté près dé cinq millions d'écus ro- 
mains , sans voir mettre à exécution la promesse 
iaolennelle d'en être payé par le royanme d'Italie. 
Vous. nous avez, en récompensé, ravi les duchés 
de Bénévent et dePotite-Corvo, en promettant poui^ 
cela au Saint-Siège des indemnités généreuses. 

Pour remplir cette promesse, vous avez pré-^ 
lienté à notre acceptation des points contraires aux 
droits des peuples, à l'unité et aux canons dé 
4'Eglise catholique , ainsi qu'au bien des catholi- 
ques qui demeurent dans les pays étrangers, et 
-subversifs de notre indépendance et de notre liberté 
spirituelle. 

. sA^u lieu des indemnités promises vous avez at- 
4aqué.nos états, ces états donnés au Saint-Siège 
apostolique par la libéralité et la pieté des mo- 
:(iarques qui ont régné sur la France, consacrée à 
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l'indépendance et à la liberté des sucoesseurs de 
saint Pierre , et depuis onze cents ans garantis par 
tous les princes catholiques au père commun des 
fidèles^ afin qu'il pût occuper un rang qui le mit 
au niveau des souverains ^ ses fils spirituels bien 
aimés. 

Enfin , vous avez occupé hostilement la capitale , 
vous avez rendu nos milices rebelles, mis soas 
vos ordres les bureaux de poste et les imprime-' 
ries ; vous avez arraché de nos bras les conseillers 
qui nous sont nécessaires pour la gestion des 
affaires spirituelles de r£glise catholique , et les 
ministres de la justice; vous nous avez tenu pri-* 
sonnicr dans la résidence apostolique, et opprimé 
notre peuple avec une rigueur militaire. 

Nous invoquons sur votre conduite le droit 
des gens, vos devoirs sacrés et ceux de votre 
peuple; nous vous invoquons vous-même, vous^ 
notre fils, que nous avons oint et sacré pour le 
maintien des droits de TËglise catholique; nous 
invoquons la justice du Très-Haut. Vous aves 
abusé de votre pouvoir, et foulé aux pieds, sur^ 
tout au détriment de l'Eglise , les devoirs les plus 
sacrés. Vous nous contraindre?? même, dans Thu- 
milité de notre cœur, à ùàre usage de ce pouvoir 
que le Tout-Puissiant a mis dans uqs mains, et à 
faire connoîtreau monde U justice de notre cause. 
Tous les maux qui proviennent de vous vous 
tomberont sur la conscience. 
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Lacircirlaire que nous.allons placer id explique 
ce que lè^ jbUlet écrit par Pie VU, le 39 tnara , au 
ininialre dîËspagae ^ renferme de mystérieux , en 
fafisant voir que ce pontife s'attendait dès-lors i la 
catastrophe qui n'eut lieu qu'une année plus tard. 

• 

_ 9_ 

CLXXYni. Lettre circulaire adressée^ le 5o mars 
1 8o8> par le cardinal Gabrielli y aux officiers 
du pape. 

Des appartemens du Quirinal, le 3o mars i8o8* 

Les. circonstances actuelles font craindre que 
la troupe françoise ne veuille s'emparer des rêneg 
du gouvernement papal. 

Le Saint-Père n'ignore pas que ceux qui ont 
quelque sentiment d'honneur n'ont pas besoia 
d'être exhortés à la fidélité et à la constance j il a 
cependant jugé convenable de faire engager, dans 
le cas d'un événement si malheureux, tous ceux 
qui occupent des charges publiques , et surtout 
éminentes , à refuser de continuer leurs fonctions 
au nom de tel prétendu possesseur de Pétat ecr 
clésiastique que ce soit, et à faire, jusqu'au der- 
nier moment, tous les actes au nom de S. S. 

C'est ce que , par ordre exprès de notre maître , 
le soussigné vous fait connoître. 

Jules cardinal GABRiSLLi. 
TOM. III. 17 
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Dans llntervalle y Buonaparte avoit reça la 
nouvelle da changement que le souverain pon* 
tife avoit fait dans sa cocarde. Cet événement 
excita sa colère , qui s'exprime dans la pièce sui« 
vante. 

■ 

CLXXIX. Ordre du Jour ^Eugène Napoléon^ 
daté de Milan y le i*' avril 1808. 

S. M. I. l'empereur et roi^ instruit que des 
cocardes d'une nouvelle couleur ont été distri- 
buées à Rome et dans quelques parties de l'Italie , 
afin de former un noyau de ralliement contre ses 
ftrmées , déclare les auteurs de cette distribution 
de cocardes, responsables de tous les malheurs 
qui peuvent s'ensuivre. 

Ordonne aux généraux commandant les troupes 
dans les états de Rome, et dans les royaumes 
d'Italie et de Naples, de faire arrêter sur-le-champ 
les dbtributeurs de ces cocardes. 

Dix jours après la publication du présent ordre, 
ceux qui seront trouvés munis de ce signe de 
ralliement, seront traduits devant une commis* 
sion militaire, et passés par les armes. 

Milan, le 1 « avril i8o8. 

Eugène Napolèok. 

A la publication de cet ordre , le commandant 
francois à Rome fît déposer à la troupe amalgamée 
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la cocarde pontificale, et la remplaça par celle du! 
royaume d'Italie. 

Le cardinal pro-secrétaire d'état écrivit le a et 
le 3 avril les deux circulaires suivantes. 

CLXXX. Circulaire adressée , le a avril i8o8, 
par le cardinal Gabrielliy aux colonels pro^ 
pinciaux. 

Des appartomens da palais Qairinal^ )e n ayril i8o8«i 



V. SM doit -connoître les changemens qui ont 
eu lieu dans la troupe de ligne formant la gar- 
nison de cette capitale, et les senti mens exprimés 
à ce sujet par notre maître , ainsi que- les disposi^ 
tions qu'il a ordonnées. Elles pourront Lui servii^ 
de règle pour y conformer sa conduite et celle de 
ses subalternes , si les troupes provinciales placées 
sous ses ordres se trouvent dans un cas semblable; 
Votre honneur n'a pas besoin d'être stimulé , et le 
Saint-Père s'y confie pleinement. Vous voudrez 
bien &ire part de ces sentimens aux majors de 
votre régiment, afin que ceux-ci en fassent de 
même vis-à-vis de leurs subalternes. 

J'ai l'honneur, etc. 

JviiES cardinal Gabribjlli. 



17* 
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CLXXiXI. Circulaire adressée, le 3 april l8p8i 
par le cardinal GabrielU, aux gouverneurs 
et juges. 

Des appartemens du Qulrinal; le 3 ayril 1808. 

n est à prévoir que les autorités napolitaines 
demanderont fréquemment l'arrestation d'indi- 
vidus qai| poi^r se soustraijre au service militaire, 
se réfugient dans r£tat ecclésiastique. Il n'est pas 
juste que les juges pontificaux refusent de se 
prêter à de pareilles réquisitions ; mais il n'en est 
pas moins juste que , dans le ca^s d'une arreatation, 
l'individu n^ soit pas extr^sulé , parce que le droit 
^'asile , que toutes les nationà respectent ^ con- 
damne une pareille mesure. 

£n conséquence , la sainte consulte , après avoir 
pris l'avis du secrétariat d'étd.t , veut q|ie le3 gou- 
verneurs et juges de FËtat pontifical appliqt^ent à 
."de tels individus les ré^emens cpncernant les 
yagalnionds dont les papiers ne sont pas en rè^e. 

JuiiEs cardinal GABRisiiiii. 

Cependant le cardinal Caprara remit dextx-notes 
à M. de Champagny , sous les dates du 3 et du 5 
mars. Ni l'une ni l'autre n'ft ité publiée; mais la 
réponse de M. de Champagny en fait connoître le 
contenu. Cette réponse renferme l'ultimatum de 



Baonaparte. A la place d'une alliance avec la 
France contre tous ses ennemis, on proposa au 
Saint-Siège une ligue offensive et défensive avec 
les princes d^Italié ; mais comme tous ces princes 
se trouvoient sous TinAnence, ou plutôt sous la 
férule de Baonaparte , cette seconde alliance y 
différente de la première dans les termes , équiva- 
loit véritablement à une ligue dirigée contre les 
ennemis de la Èrance. 



CLXXXII. Note de M. de Champàgny adressée ^^ 
le 5 auril 1808, au cardinal Caprara. 

Le soussigné, ministre dés( relations eittérieurea 
de S. M. l'empereur des François et roi d'Italie, a- 
mis sous les yeUx de S. M. la note de S. Em. le 
cardinal Caprara , et il a été chargé de faire la ré- 
ponse suivante. 

L'empereur ne sauroit reconnoître le principe 
' que les prélats ne sont point, sujets du souverain 
sous le domaine duquel ils sont nés. 

Quant à la seconde question , la proposition 
^ont l'empereur ne se départira jamais , est que 
toute ritalie,Rome, Naples et Milan forment une 
ligue offensive et défensive, afin d'éloigner dé la 
presqu'île les désordres de la guerre. Si le Saint- 
Père adhère à cette proposition, tout est terminé; 
s'il s'y refuse , il annonce , par cette détermination , 
qu'il ne veut aucun arrangement , aucune paix 
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myec fempereor, et qa^ lai déclare la gnerre. Le 
premier résultat de la guerre est la conquête, et 
le premier résultat de la conquête est le change- 
ment de gouvernement; car si l'empereur est 
forcé d'entrer en guerre avec Rome > ne l'est-il pas 
encore d'en £dre sa conquête^ ^en changer le 
gouvernement , d'en établir un autre qui fasse 
cause commune avec les royaumes d'Italie et de 
Naples contre les ennemis communs? Quelle autre* 
garantie auroit-il de la tranquillité et de la sûreté 
de lltalie , si les deux royaumes étoient séparés 
par un état où leurs ennemis continueroient d'a- 
voir une retraite assurée ? 

Ces changemens devenus nécessaires, si le Saint- 
Père persiste dans son refus, ne lui feront pas 
pour cela perdre aucun de ses droits spirituels ; 
car il continuera d'être évêque de Rome , comme 
l'ont été ses prédécesseurs dans les. huit premiers 
siècles et sous Charlemagne. Néanmoins ce sera 
i^n motif de douleur pour S. M. que de voir l'im- 
prudence, l'aveuglement détruire l'ouvrage du 
génie , de la politique et des lumières. 

Au moment même que le soussigné recevoit 
l'ordre de faire cette réponse à M. le cardinal Ca- 
prara, il recevoit aussi la note que S. £m. lui fit 
l'honneur de lui envoyer le 3o mars. 

Cette note a deux objets : le premier, d'annoncer 
la cessation des pouvoirs du légat du .Saint- 
Siège ; de la notifier contre l'usage et les formes 
ordinaires , et à la veille de la Semaine-Sainte , 
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temps où la cour de Rome , si elle avoit été encore 
animée d'un véritable esprit évangélique > auroit 
cru devoir multiplier les secours spirituels, et 
prêcher par son exemple l'union entre tous les 
fidèles. 

Quoi qu'il en soit^ le Saint-Père, ayant retiré 
ses pouvoirs à S. £m.^ ne le reconnoît plus pour 
légat. 

L'église gallicane rentre dans toute l'intégrité 
de sa doctrine. Ses lumières , sa piété continue- 
ront de conserver en France la religion catho- 
lique > que l'empereur mettra toujours sa gloire à 
faire respecte^ et à défendre. 

Le second objet de la note de S. Em. M. le car* 
dinal Caprara eat de demander ses passe-ports 
comme ambassadeur. Le soussigné a l'honneur de 
les lui adresser^ S. M. voit avec regret cette de- 
mande des passe-ports , dont l'usage de nos temps 
modernes a fait une véritable déclaration de 
guerre. Rome est donc en guerre avee la France, 
et, dans cet état de choses, S. M. a dû donner les 
ordres que la tranquillité de l'Italie rendoit né- 
cessaires. 

Le parti qu'a pris la cour de Rome, de choisir 
pour cette rupture un temps où elle pouvoit croire 
ses armes plus puissantes, peut faire prévoir de sa 
part d'autres extrémités; mais les lumières du 
siècle en arrêteroient l'effet. Le temporel et le 
spirituel ne sont plus' confondus. La dignité 
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royale , consacrée par Dieu meniez est aa-dessos 
de toole atteiate. 

Le soussigné désire que les observations qn^ a 
reçu ordre de transmettre à S. Em. M. le catidinal 
Caprara paissent déterminer le Saint-Siège à 
accéder anx propositions de S. H., et il a Fhonnenr 
de renoaveler à S. £m. les sentimens de sa consi- 
dération distinguée. 

Paris , le 5 avril i8o8. 

Chamfaost. 

Lorsque cette note fut remise , Buonaparteavoit 
déjà signé les déciets du s avril , qui consolidèrent 
Fosurpation des quatre provinces situées sur la 
mer Adriatique, en laissant cependant au pape le 
temps de revenir sur ses dernières résolutions , 
puisque Fépoqne de la prise de possession for- 
melle y est reculée au ii mai. Ces décrets n'ayant 
pas été officiellement publiés ^ nous sonfmes 
obligés de les donner d'après la traduction ita- 
lienne. 

CLXXXin. Premier décret de ScdtU-Cloudj du 

3 avril i8o8. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et par les cons- 
titutions , empereur des François, roi d^talie^ 
protecteur de la confédération du Rhin j 

Considérant que le souverain temporel de Rome 
a constamment refusé de déclarer la guerre aux 
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Angloid^ et de coopérer, avec l'es rois clltalîe et âç 
Naples, à la défense delà presqu'île d'Italie; que les 
intérêts des deux royaumes et des armées d'Italie 
Qt de Naples exigent que leur communicatioil ne 
soit pas interrompue par une puissance ennemie ; 
que la donation des pays qui composent l'Etat 
ecclésiastique a été faite par notre auguste pré-* 
décesseur Charlemagne an profit de la chrétienté, 
mais non pas à l'avantage des ennemis de notre 
sainte religion; vu la demande despasse-ports faite 
par l'ambassadeur de la cour de Rome , le 8 mars , 
avons déci'été et décrétons ce qui suit : 

1®. Les provinôes d'Ufbino , Aneone, Maceratà^ 
et Camerino , seront irrévocablement et pour tou-' 
jours réunies au royaume d'Italie; 

2"*. Il sera pris possession formelle desdits pays 
le 11 mai prochain^ et les armes du royaume y' 
seront affichées ; 

3^ En même temps sera publié le code Napd-"^ 
léon , qui n'aura force de loi qu'après le i*^ juin ; 

4.^ Les quatre provinces ainsi réunies compose-^ 
ront trois départemens, qui, tant pour l'adminis-' 
tration que pour la justice, seront organisés coa-*^ 
formément aux lois du royaume ; 

5^. Il sera placé à Aneone une cour d'appel et 
une de commerce, à Sinigaglia seulement une 
chambre de commerce, et, où il y aura lieu, des 
tribunaux de première instance et de paix ; 

&*. Ces trois départemens feront une divisîoa 
militaire, dont le chef-lieu sera Aneone 5 
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7®. Nous donnons au vice - roi d'Italie , notre 
cher fils , plein pouvoir pour rexécution du pré* 
sent décret 

Donné en notre palais impérial^ à Saint-Cloud ^ 

le 3 avril i8o8. 

Napoléon. 

CLXXXIV. Deuxième décret de Saint-Cloudj dut 

2 auril iSoS. 

Napoléon , etc. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1^. Les cardinaux, prélats et tous employés quel- 
conques près de la cour de Rome^ qui sont nés 
dans le royaume d'Italie, doivent, dès à présent 
jusqu'au 35 mai, rentrer dans le royaume , sooi 
peine de la confiscation de leurs biens en cas de 
désobéissance; 

3.^ Le séquestre sera mis sur les biens de ceax 
qui au 5 juin n'auront pas obéi ; 

3^ Les ministres de notre royaume d'Italiesont^ 
cliacun en ce qui les concerne , chargés de l'exé- 
cution de ce décret , qui sera inséré au bulletin 
des lois. 

Donné à Saint-Clôud^ le s avril i8o8. 

NAFOIiÉON. 

Parmi le^ prélats qui avoient été conduits iN»- 
pies, setrouvoient les cardinaux Pignatelli et Sa^ 
luzzo. Ces deux vieillards ayant constamment 
refusé de prêter serment à l'usurpateur ^ ils rè- 
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^rent Tordre de se rendre^ Tun à Modèae, Faotre 
^ Reggio. Tons leurs revenus ayant été saisis ^ ils 
mmpl<»èrent le secours de leur souTenin, qui 
donna à leur égard Tordre suivant 

CLXXXY. ZjeUre du cardinal GiArieUiadres^, 
le 5 april 1808 , à Monsigmor lâonie , trésorier 
général. 

Des appartement da Qurinali le 5 aTiil i8o8. 

BfM. les cardinaux Salazzo et Pignatelli^ aax* 
quels le commandant militaire françois avoit d'a- 
bord signifié Tordre de se rendre à Naples, et en- 
suite à Modène et à Reggio , ont fait humblement 
connoitre à S. S. la détresse dans laquelle ils se 
trouvent au moment où, dépourvus des moyens 
nécessaires , ils doivent entreprendre un nouveau 
voyage et vivre dans des pays étrangers où ils 
n'ont ni liaisons ni connoissances* 
.S. S., touchée du triste sort de ces cardinaux, 
dont les revenus provenant du royaume de ,Na- 
pies ont été saisis > et des souffrances qu'ils ont 
patiemment supportées, voudroit leur accorder 
iin secours conforme à la générosité de son cœur 
et à la situation de ces princes de l'Eglise malheu- 
reux et vertueux. Prenant cependant en considé- 
ration le triste état du trésor, le Saint-Pèi^e a 
ordonné que l'on remette au moins à chacun d'eux 
une somme de mille écus romains^ afin qu'ils 
puissent, jusqu'à un certain point, subvenir aux 
besoios d'un dur et douloureux pèlerinage* 
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Cet orcfre suprême est porté à la connoissance 
deMgr. le trésorier-général, poar être exécuté 
sar-le-champ. 

JuiiBS cardinalGABnTEJLLL 

Les notes suivantes rendent compte des vio^ 
lences dont le palais du Quirinal , résidence da 
pape , fut le théâtre. 

CLXXXVI. Note adressée, le 7 april 1808 , par 
le cardinal Gabrielliy à HT. làejebvre. 

Des appartemens da Quîriiial , le 7 avril 18084 

Ce matin, vers six heures de France, un déta* 
chement de troupes françoises s'est présenté de^ 
vant le palais de S. S. Le suisse de garde déclara a 
l'officier commandant le détachement qa'il ne 
ponrroit accorder Tentrée à une troupe armée , 
mais qu'il ne s'opposerait pas à ce qu'il entnU 
seul. 

L'officier françois eut l'air satisfait. Il fit faire 
halte à sa troupe, qui s'éloigna de quelques pas. 
Le suisse ouvrit alors la petite porte , et laissa 
entrer l'officier ; mais, au moment où celui-ci 
passoit , il fit un signe à ses gens, qui , la baïon«* 
nette en avant, écartèrent le suisse. La troupe ^ 
ainsi entrée par force et par ruse , se rendit au 
corps-de-garde de la milice du Qipitole , qui se 
trouve dans l'intérieur du palais, en enfonQji ausc- 
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«Ltôt la porte ^ et s'empara des carabines dont on 
8e sert pour monter la garde dans une des anti*- 
chambres de S. S. 

La troupe commit la même violence dans la 
salle de la garde-noble du Saint-Père^ où les soldais 
enlevèrent les carabines dont cette garde se sert 
pour faire son service dans l'antichambre qui 
précède immédiatement Tappartement de S. S. 

Un officier françois se rendit auprès du capitaine 
des Suisses, et lui^annonca, ainsi qu^^u petit nom- 
bre des gens qui étoient avec lui, que ^ de ce jour, 
la garde suisse étoit sous les ordres du général 
£rançois; mais cette ^arde s'y est refusée. 

Une sommation pareille a été faite au comman- 
dant de la garde sédentaire des finances; ayant 
refusé de s'y soumettre, il futcondi^it au château. 
£n même temps difféjrens détachemens de troupes 
parcoururent la ville, jarrêtèrent les gardes-nobles. 
et leurs officiers. 4 

Le Saint-Père^ prévenu de ces attentats contre 
sa souveraineté, et plongé dans la douleur que 
son cœux en ressent, a é:^pressémen,t ordonné au 
pro-ae^rétaire d'état, cardinal GabrielU, d'en porter 
des plaintes et de déclarer franchement àV. S."^ III. 
que la mesure des offenses et des injures aux- 
quelles sa personne sacrée est exposée augmente 
journellement, et que journellement on foule 
de pliis en plus aux pî^ed^ les droite de 9a souve- 
raineté^ 
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CLXXXYIII. Note du cardinal Gabrietti <idrèéséé, 
à M. Lefehvre^ le xx avril 1808. 

Des appartemens du Quirînal^ le 1 1 ayril i8o8« 

Lorsque S. S. eut vu avec jutant d'étonBëment 
que de chagrin rincorporation de ses troupies' dans 
l'armée françoise , et le rude traitement éprouvé 
par les officiel!» restés fidèles à leur prince, Elle 
donna une nouvelle cocarde à ses gardes du corps^ 
et au corps peu nombreux des milices du Capitule 
et des finances qui n'av oient pas encore été incor-» 
porées^ni misés^ous les ordres du général François. 

En changeant la cocarde, S. S. eut l'intention 
de manifester son opposition contre cette incor- 
poration violente , et sa ferme résolution de; main^ 
tenir la neutralité^ enfin de ne prendre aucune 
part aux actions des troupes itacorporées qu'Ella 
ne reconhoissoit plus pour siennes. Par ordre du 
Saint-Père, cette intention fut manifestée offi- 
ciellement à V S*% m. et à tout le corps diploma- 
tique ; et , en observant toutes les règles, enjoi- 
gnit à cette notification un modèle de la nouvelle 
cocarde. 

Après une déclaration aussi pronfpte et .â.ussi 
franche^ S. S. n'auroit jamais pu penser qu'on 
iroit jusqu'à calomnier la pureté d,e ses intentions 
et à répandre dans le public l'opinion que la nou- 
velle cocarde de voit être un signe de ralliement 
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^ntre l'armée françoise, ainsi qu'elle à été ^epré-* 
sentée par un ordre du jour qui fut afficliié hier a* 
chaque coin de rue et envoyé dans les provinces.- 
Le Saint-Père veut bien croire que de faux rap* 
|iorts adressés à S. M. Fempereuï: et roi Napoléon 
ont été la cause de cet ordre du jour. 

En eflfet , si S. M. eut connu l'objet que le Saint- 
JPère s'étoit proposé en changeant cette cocarde^ 
et qu'EUe eût su que le général françois avoit or- 
donné aux troupes incorporées de prendre la 
même cocarde, Elle n'auroit pu la faire passer 
pour un signe de ralliement contre l'armée fran^ 
çoise , puisqu'elle étoit portée même par des 
troupes qui font partie de cette armée. 

Quoique le Saint-Père soit certain que le peuple 
romain et le> monde entier r^ident justice à la 
pureté dases intentions et à la loyauté de sa con-' 
duite, et qu'il ait la conviction que personne ne 
pourra soupçonner que le ministre du Dieu de 
paix puisse former dans son cœur le plan viL et 
inalicieux de machinations sanglantes, néanmoins 
les couleurs atroces sous lesquelles on a présenté 
à S. M. une chose aussi innocente que l'innocence 
même, ont si vivement aflBligé le cœur du Saint- 
Père, qu'il a ordonné au pro -secrétaire d'état car- 
dinal Gabtielli d'en adresser à V. S. III. les plaintes 
les plus fortes, et de sommer votre loyauté pour 
qu'Ëlle présente à S. M. ce changement de cocarde 
Sous son véritable point de vue. 

S. S.> inébranlable dans sa façon de penser/d4 

ToM m. 18 
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cikte fbmeUementqiic les ordres du }oar qné Yoà 
a publiés et affidiés insultent k son caractère per- 
sonnel, a sa dignité et à sa soaTSiaineté ; qa'aiilèi 
qae chaque prince peut dioisir pour ses officiers 
les ooafoors qui lui conviennent, Elle a de même 
donné aux siens one nouTelle cocarde , pour fidrer 
connoitre à toute la terre quEUe ne recoonolt plus 
pour sienne la cocarde portée par les troupes in« 
corporées dans Tsmiée firançoise, et qu'on a èn- 
fenné an château ses gardes-nobles , et beaucoup 
d^tres officierssur lesquels ne tomboit pas même 
Fombre d'un reproche, mais qui aa contraire 
avoient le mérite d'avoir exécuté, les ordres d| 
leur prince. 

Cest en leur fiiTeur que l^nnocenoe élëye sa 
voix plaintive et rédame itérativement c^te 
liberté que le Saint^Fère a jusque présent inuli* 
lemènt rédamée. 

Après avoir fidèkmcat exécuté les ordres de 
& S. ) le soussigné a flimmear, etc. 

JrUBS oordôia/ G ABRiKixi. 

CL XXX I X , NoiÊ €iremlaune odrttBJej le ix avril 
i8o8, par U canÊimal CfabneOi^ oicx ministres 
ifnmg^rs. 



D» ifi is nf m fai Al Q miimI , fc n avril 1808. 

Le SaUit-Pere ayant été prévenu que le oom- 
mandant militaire fkançoisa Ait afficher en cotte 



c^pila}e et en d'autres lieux de l'état deux OrdrMb 
^9 îo.or) Tua relatif à la remise des armes, Pautre 
à la cacarde nouvellement adoptée par le gouver- 
jffem^nt pontifical , S. S. a donné ordre au car- 
4w4^ Çabrielli, pro-secrétaire d'état , de donner 
cours à la note annexée qu'il a adressée au chargé 
4'^lpaires de Fran^^c^et d'en donner en même temps 
^ppie à Miil. les ministres étrangers résidant à 
fiome. 

En remplissant les ordres de. S. S., le cardinal 
soussigné aie plaisir de renouveler, etc. 

JuiiES cardinal Ga^ri^lli» 

Peu de jours après ^ on reçut à ftome la notd 
que M. de Champagny avoit adressée, le 5. avrils 
au cardinal Caprara , et qui renfermoit l'ultimatum 
de Buonaparte. Pie Ylî, dont la résolution étoit 
inébranlable, y fit répondre par les notessuivantes. 
£n les lisant, on verra que les décrets du a avril 
ne lui étoient pas encore connus. 



€XC« Note du cardinal GabrielU adressée j le 
19 avril i8o8« d M. Lejebpre. 

Des appartement du Quiriiiali le 19 snîl 1808» 

Après que V. S. Ili* eut porté à la connoissançe 
du Saint-Père ^ue la vplpoté posiliye de S. M* \^ 
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et R. étoît que S. S. entrât dans la ligne offensive 
et défensive des [^rinces d'Italie, ainsi que S. £xc. 
M. de Champagny l'a voit déclaré à M. le cardinal 
Caprara, dans sa note du 9 de ce mois , les dépèclies ^ 
de ce cardinal, aa^^quelles étcHt jointe la note 
originale dudit ministre , sont arrivées^ 

Après avoir lu attentivement et pris cette note 
en considération , le Saintr-Père a charge le car- 
dinal Gabrielli, pro-secrélaire d'état, de commu-» 
niqaer à Y. S. IlL ses sentimens relatifs à tons les 
points contenus dans cet écrit 

Quant au point principal, S. S. dut voir avec 
le chagrin le plus vif que la proposition d'une 
alliance qffensive et défensive est accompagnée de 
la menace^ en cas de non-accession j délai enlever 
son temporel. 

Si S. S. étoit mue par des considérations hu- 
maines , Elle auroit cédé , dès le principe ^ à la vo- 
lonté de S. M. , sanis s'exposer à tontes les calamités 
qu'Ëlle a éprouvées ; mais le Saint-Père ne connoit 
d'autre règle que celle de son devoir et de sa cons- 
cience. De même que son devoir et sa conscience 
l'ont empêché , à une époque antérieure, d'accéder 
a la fédération , de même ils ne lui permettent pas 
d'accepter aujourd'hui la proposition d'une ligue 
offensive et défensive, qui, à la. vérité, paroît 
différente de la première, mais n'excepte, par sa 
nature, aucun prince avec lequel les circonstances 
ne puissent mettre S. S. en état de guerre. Elle 
^ouve eu conséquence que, bien loin d'améliorer 
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ja position^ ce point la rendroit au contraire plus 
pénible. Dans les articles qui avoient été con^u- 
niqués au cardinal de Bayanne, on proposoit une 
alliance contre les infidèles et contre les Anglois; 
clans Tarticle susdit, aii contraire, on ne s'exprime 
qu'en termes généraux; et si aucune nation n'eât 
désignée comme ennemie , on n'exclut aucun gou- 
Ternement ni aucune nation de la possibilité de 
l'être. Si donc S. S trouvoit que sa conscience n^ 
liM permettoit pas d'accéder à la première fédé- 
ration, Elle pourra tout aussi peu accepter cette 
alliance. 

Far une telle ligue, le Saint-Père tïq se charge-r 
roit pas seulement de l'obligation d^une simple 
défense, il s'engageroit même à attaquer. Ainsi le 
serviteur du Dieu de la paix seroit placé dans un 
état de guerre permamente; le père de tous s'élè- 
veroit contre ses enfans, et le chef de la religion 
s'expose roit au danger de voir rompus ses rapports 
spirituels avec les puissances envers lesquelles la 
ligue agiroit hostilement. 

£h ! comment S. & pourroit-EUe à ce point re- 
noncer à son caractère et sacrifier ses devoirs , sans 
se rendre coupable ^ aux yeux de son Seigneur^ de 
tous les inconvéniens qui en résulteroient pour 
. la religion ? 

Comme le Sainte Père , bien différent en ceci des 
autres souverains ^ est revêtu d'un double carac- 
tère, de chef de l'Eglise et de prince temporel» 
il ne peut 4 eu celte dernière qualité, se chargeir 
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ifaocnne obligation qui soit contraire , soit ir k 
première et à la principale de ses dignités , soit a 
la religion dont il est le chef, le promoteur et le 
défensenr. 

Le Saint-Père ne pent donc consentir à anémié 
allianq^ défensive on offensive , qni , d'après an 
système stable et progressif, le mette sur la ligne 
des ennemis de tons cenx an:xqoels il plairoit à 
S. M. de déclarer la gnerre , poisqne les états dl- 
talie ne ponrront jamais se soustraire à H, nécés-^ 
site de prendre part à ces guerres : par cràsé^ 
quent S. S. seroit obligée, en vertu de Fatlianc^, 
de se fcnndre à ces états ; cette obligation eom- 
menceroit dès ce moment pour le 8aint-^Pèl^, et 
il seroit forcé de faire la guêtre à tel prince ca<^ 
tboUque qui ne lui en a pas donné le nioindre 
anfet 

Par la suite il seroit entraîné dans la gnerre en^ 
vers toutes les puissances catholiques ou non ca- 
tholiqoesqui , par telle raison que ce fôt , seroient 
brouillées avec quelque prince d'Italie : ainsi le 
chef de l'Eglise, accoutumé à gouverner ses états 
en paix , se verroit tout d'un coup dans la néces- 
sité de s'armer et de paroitre comme puissance 
militakre pour attaquer des ennemis qui ne seraient 
pas les siens , et défendre des états qui lui seroient 
étrangers. 

Une pareille obligation est trop contraire aux de- 
voirs sacrés du pape ; elle seroit trop pernieiense 
p la religion , pour que son chef put la contra ter. ' 
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Après tout t^Iit, S. S. ne troave nullement 
fondée la. conséquence qu'on tire de son refos^ 
comme si par-là* Elle annonçoit l'intention de ne 
faire ni arrangement ni paix avec l'empereur» mais 
de loi déclarer la giierre. 

Comment peut-on croire que )e Saint-Père soit 
capable de nourrir de semblables pensées , lui qui 
a si long -temps supporté les procédés les plus hos- 
tiles, et qui est résolu à courir la chance de perdre 
son temporel^ ainsi qu'on l'en a menacé, plutôt 
que de se mettre en état de guerre avec quelque 
puissance ? 

Dieu est témoin des intentions putres de S. S.^ 
et le monde jugera si Elle a jamais pu concevoir un 
projet si étrange. C'étoit parce qu'il désiroit ardem-* 
ment un arrangement amiable et la conservation 
de la paix avec S. M. que, dans sa note du s8 jan- 
vier dernier^ le SaintrPère promit tout ce qu'il lui 
étoit possible de promettre. 

Mais S. M.^ peu contente des concessions 
compatibles avec le caractère de S. S., persiste 
inflexiblement à exiger d'Eile l'impossible , en 
voulant l'entraîner dans une guerre continuelle , 
sous prétexte de maintenir la tranquillité de 
l'Italie. \ 

Qu'est-ce que l'Italie a k craindre dans le cas 
où le Saint-Père n'accéderoit pas à l'allianee pfoy 
posée 7 Le terrirtoire du pape étant en velop^ de 
toutes parts , S. M. ne peut raisonnablement ètst 
inquiète que pour les pwta de mer; Mtàs en o& 
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îrtint âe les fermer pendant la durée ^e làpréâentt 
guerre aux ennemis de la France , et de garder ses 
côtes afin d'empêcher qu'on n'y effectue de dé- 
barquement^ £lle a prouvé, autant que ses de^ 
Toirs les plus sacrés le Lui permettent^ combien 
Elle s'intéresse à la sûreté et à la tranquillité de 
lltalie. 

Si, malgré cela, S. M. veut exécuter sa menace, 
s'emparer du territoire du pape , que dans l'espace 
de plus de dix siècles les plus puissans monarques 
ont respecté , et renverser le gouvernement dé ce 
pays^ le SaintPère ne pourra s'of^poser à cette 
spoliation ; il gémira » en silence et datis raffliction 
de son cœur^ sur les maux dont S. M. se chargera 
devant Dieu , à la protection de qcù le Saint-Père 
se confienu Sa conscience lui dira qu'il ne s'est 
attiré ce désastre ni par imprudence , ni par opi- 
niâtreté > ni par aveuglement, mais de l'avoir 
éprouvé > parce qu'il vouloit maintenir son indé- 
pendance et la transmettre à ses successeurs telle 
qu'il Tavoit reçue; enfin, parce qu'il vouloit (»n- 
aerver l'amitié de tous les princes, qui lui est 
si nccessaire , et rester fidèle k ses devoirs. Se 
Mnfcrmaat dans ce sentiment, il se consolera 
par les paroles de son divin maître : heureux ceux 
qui soufireut la persécution pour la fuste cause ! 

Pour ce qui xt^garde la déportation des eardi- 
l^aux^ S. & u'k pas ja^^ nécessaire d'examiner les 
priucipcts d\iprès lesquels ils doiventêtre regardés 
5I1MUIM0 $u)ets des princes dans ks éUtts desquels 
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Ils sont nés* Faisant abstraction de }a liberté que 
le droit des gens alloue à chaque homme de vivre 
sous le ciel qu'il lui plaît davantage; faisant abs- 
traction des devoirs de sujets qu'on contracte ^n 
fixant son doAicile ailleurs et le conservant pen* 
dant nombre d'années , S. S. se contente d'observer 
que la qualité originaire de sujet ne sauroit être 
préférée à des obligations sacré'es et expressément 
contractées , ni au caractère érainent de conseiller 
du pape^en affaires ecclésiastiques dont les cardi- 
naux sont revêtus en recevant la pourprfe , et en 
contractant des obligations qui ne permettent pasi 
qu'ils soient enlevés du sein de l'Eglise. 

Quant à l'annullation des pouvoirs du légat et 
à son départ , S. S. pouvoit s'attendre à toute autre 
chose plutôt que de se voir attribuer les motifs 
qui sont mis en avant dans la note de M. de 
Champagny. 

Le Saint-Père le répète, après avoir tenté toutes 
les voies pour ramener S. M. à ses preihiersseuT 
timens en vers le Saint- Siège , et à s'entendre avec 
Elle sur les moyens tant désirés qui pourroient 
remédier aux innovations en fait de religion : 
après avoir supporté» avec une patience inébran* 
lable et une douceur que rien n'a pu altérer» une 
suite d'outrages auxquels le Saint-Père a été en 
butte ; après s'être aperçu que toutes ses plaintes 
contre la conduite des troupes françoises étoient 
restées infructueuses 5 après avoir supporté avec 
patience l'humiliation de sa captivité et vu aug- 
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meQter de jour en joor le mépris , les vexations et. 
les prétentions , il a rempti avec chagrin le devoir 
de rappeler son légat, pour détruire mQ mMns à la 
face de Tunivers Topinion scandaleuse d'ane ap- 
probation tacite par lui donnée à éms cTénetaiena 
ai injurieux à sa personne. 

En ordonnant le rappel pour lequd S. S. ne pal 
avoir égard au temps précis ^ Elle a encore cédé 
aux considérations amicales qu'Elie n'avmt jÊtam 
cessé de témoigner à S. M. En eflPet , EHe remit entre 
les mains mêmes de ^empereur le moyen de préve- 
nir le départ de son représentant et le fil dépendre 
de ton bon plaisir. II suffisoit que S. M. accordât la 
demande si juste de l'évacuation de Rome, et se 
contentât des concessions qui étoient compatibles 
avec les devoirs du Saint- Père, pour que le légat , 
d'après les instructions dont il étoit muni^. n'ijut 
pas interrompu l'exercice de ses fonctions. 

Mais S. M. s'est montrée inflexible ; et , plutôt que 
de céder ^n rien y Elle a mieux aimé que la légation 
cessât et que le représentant du pape partît. 

Ce n'est donc pas S. S. qui, par le rappel condi* 
tionnel de son légat, déclare la guerre à l'empereur; 
c'est l'empereur qui veut la déclarer à S- S.; et, non 
content de la déclarer à sa puissance temporelle , il 
menace d'établir, à l'égard de la puissance ecclésias- 
tiqiie, une barrière entre les catholiques de France 
et le pape; car^ dans la note de M. de Cbampàgny 
on annonce que , vu le rappel des pouvoirs de 
M. le cardinal-légat, l'Eglise gallicane retournoit 
duns-l'intégrité de sa doctrine. 
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.^ÇvS. |t Me trop honée o^oion ée Fill«ultre clergé 
4e Frmcie , poor ii6 fas être coovaintiùe qu'aussi 
attentive au maintien de sea (mrogatives que dé-^ 
yaqée au siège de saiat Pierre» TEglise galUcane 
tpaintiendra ses yériiables prindlpes, sans s'arrc^r 
âe^ droits qu'elle n'a ni ne peut avoir, et qu'elle œ 
voudra pas, en se séparant de 'Funité caiboliquti 
diviser un schisme. 

' €e n'est donc pas , je le répète , le SaiDl«-Père qui 
vent la rupture de fa paix; le Saint-Père^ prince 
cbésarmé et pacifique» qui^ quoique, contre toute yus« 
tkse» il se fût vu dépouillé des Etats de Bénévent et 
de Ponte-Gorvo» et accablé de dépenses excessive$ 
pour l'entretien des arUaées (rançoises; qu'il eût vu , 
pendant qu'on étoit en pourparlers pour un traité , 
ses ptovinces' et sa capitale occupées , sa résidence 
^nifMe^ tes droits de sa souveraineté usurpés ; 
quoiqu'un si grand mmhte d'individus respecta^ 
Ues composant*^ son sa^eré sénat eût été déporté; 
enfin» malgré tant 4'oQtrages faits à sa dignité» 
n'a ùk aatre chose que de recommander à soû 
peuple d'avoir des égards pour l'armée françoise; 
n'a £siit autre chose » penéaut te séjour prolongé des 
troupes » que de les pourvoir de tout ce dont elles 
avoient besoin pour leur subsistance » se bornant » 
en attendant , à faire parvenir à S. M. ses pldintefs de 
tous les outrages qu'elle essnjoit; n'a fait autre chose 
que verser des larmes devant l'aatel^ et à supplier 
le Seigneur pour qu'ii ait pttié de son peuple» qu'il 
tournât k de meilleures fiAs la grande puissance de 
l'empereur Napoléon» et ne perinii(pas que Hiéntagé 
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au Sâiot-Siége que la Providence a alloné pour le 
soutien de IsL religion an chef de cette religioD-^ se 
perde ou soit démembré. 

(Test de cette manière que S. S. déclare Isi ^erre; 
c'est de cette manière que jusqu'à ce jour £il<e s'est 
conduite envers S. M. , quoique le succès de ses dé- 
marches ait été continuellement malkeureux. 

S. S« ne veut pas renoncer à tout espoir que /re- 
poussant les suggestions des ennemis du SaiolrSiégey 
qui ont employé tous les artifices pour changer le 
cœur de S. M.^ EUe reprendra les liaisons d'amitié 
autérieure, et se contentera des concessions offertes 
par la note du 28 janvier.. '. 

Si , 4'après les vues secrètes dé Dieu y cette espé- 
rance ne se réalisoit pas, et que, loin de consulter 
sa gloire et d'écouter la juàlice> S. M. voulok niettre 
à exécution ses menaces, s'emparer de TËtat ecclé- 
siastique à titre de conquête, et en renverser le 
gouvernement, S. S. ne* pourra pas prévenir ces 
évéuemens désastreux, mais Elle déclare solenoel- 
lement qu'un droit de conquête ne peut exister h 
son égard, puisque S. S. vit en paix avec Tunivers,. 
et qu'il ne^ peut exister que l'usurpation la plus 
violente et la plus inouie.Le renversement du goù- . 
vernement ne sera pas une s^ite de la conquête^ 
mais il sera un acte d'usurpation* S. S. déclare que ,. 
par un tel acte,, on détruira, non Vou^rage du^ gé^ 
nie y de la politique ou des, lumières , mais L'oavrage 
de Dieu , de qui provient toute domination , mais 
surtout celle quia été ac<îordée au chef de la relir 
gion pour le plus grand bien de la religion^. 
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Dans tin tel cas, S. S. , pénétrée d'une profonde 
vénération pour les conseils du ciel , se consolera 
par la pensée que Dieu est le maître absolu de Tu- 
jiivers, que tout cédera à sa volonté suprême lorsque 
le temps de Taccomplissement qu'il a déterminé sera 
enfin arrivé. 

Telle est la réponse expresse que le Saint-Père a 
ordonné au soussigné de communiquer à V. Exe. En 
exécutant cet ordre , etc. 

Jules cardinal Gabrtelli. 



CXCI. Note circulaire du cardinal Gabrielli adres-- 
sée\ le IQ avril 1808, au corps diplomatique de 
Rome» 

Des apfiartemens du Qairinal , le 19 avril i8o8. 

Le gouvernement françois ayant , par le canal 
de M. le cardinal Caprara et du chargé d'affaires 
M. LèfebVre, fait de nouvelles propositions sur 
les affiiiil^quîifont l'objet des contestations; S. S., 
après les avoir mûrement examinées , n'a pas cru 
pouvoir les admettre. Afin pourtant que la cour 
royale de V. Exe. puisse connoître tant la teneur do 
ces propositions, que les motifs qui ont empêché 
6. S. de les accepter; le cardinal Gabrielli, pro- 
secrétaire d'état, remet à V. Exe, par ordre de 
S. S. , et la note de.M. de Champagny adressée à 
M. le cardinal Caprara ^ et la réponse de S* S. aux 
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propositions qaVlle renfcrmo, priant T. Exe île 
fidre parvenir ces pièeea è m coar. 

En obéissant k cet ordre , le sonasig^ a llioi|« 
nenr^ etc. 

Jules cardinal GàJmSffXtS^ 



CXCII. Noie circulaire du cardinal GahHeUim 
adressée cusx cardinaux j le 20 avril i8o8. 



M. le chargé d'affaires de France demanda, ces 
jours derniers , au Saint-Père , une audience dani 
laquelle il lui fit connditre que S. M. l'eniperçur 
vouloit absolument qu'il entrât dans une lîgoe 
offensive et défensive avec les princes d'Italie , 
ainsi que cela avoit dé|à été proposé è M. le car-r 
dinal Caprara à Paris, par une note da minisire 
des relations extérieures du 3 de ce mois } il (lé- 
clara en même temps que, si le fliISM-Père reAiJMilt 
d'entrer dans cette ligue, scu^f^^himip et siiM 
réserve, il avoit ordre de piMSf de &!ôme. 

Après cette annonce aniira, avec les dépéchêf 
de Paris, la note oriKutaile an ministre. S. $.9 
après y avoir mûreméAt réfléclii , s'est convaineof 
que la dernière proposition , quoique différente 
en apparence, l'asrâjétissoit au même systÀUid 
hostile et permanent, qui résultoit de cette fiMé* 
ration si souvent itef usée , d^près l'avis da SttCré 
collège. 
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J^éanmoins S. S. a ordonné au cardinal GabrielK^ 
pro-aecrétaire d'élat , de #épondr« à la note de 
M. de Champagny^ et de communiquer cette 
réponse à M. le chargé d'affaires de France. Vou- 
lant que le sacré collège connoisse , tant la note de 
M. de Champ^gny que la réponse , Elle a chargé 
le soussigné d'adresser à Y. £m. copie de l'une et 
de l'autre. 

En es^écutant ces ordres de S. S., le soussigné 
renouvelle à Y. Em. le sentiment de son profond 
dévouement , avec lequel il Lui baise les mains. 

JijiiES cardinal GabrikIiIiI. 

£ nfin , M. Le£pbvre voyant que les me'naeed 
ne fléchissoient pas un caractère comme celui de 
PieYII, demanda ses passe-ports par la lettre qu'on 
va lire j et à laquelle il fut répondu le même jonn 



CXCIII. Billet de M. Lefehpre adressé , le IQ avril 

1808, au cardinal Gabrielli. 

Rome, le 19 arril i8o8. 

S* Em. le cardinal Caprara ayant demanda seè 
passe-ports, et les ayant reçus, il ne reste plus au 
chargé des affiiires de France à Rome qu'à dc'* 
mander les siens. 

Il prie en cQnséqu^nce M. le cardinal Gabrielli 
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de vouloir bien les lui £ûre parvenir^ et agréef* 

Fassurance de la haute et respectueuse considéra* 

tion , avec laquelle ^ etc. 

Lefebvre. 

CXCIY. Réponse du cardinal Gàbrielli ^ du même 

jour. 

Des appartemens du Qmrinal « le 19 avril 1818. 

Le cardinal GabrielIi^ pro-secrétaire d'état> a reça 
la note de V. S. 111. de ce jour , par laquelle vous an-^ 
Doncez que, par suite des passe-ports obtenus par 
M. lé cardinal Caprara à Paris, il ne vous reste que 
de demander les vôtres , et dans laquelle vous ajour 
tez la demande de cet envoi. 

Le Saint-Père n'a pu apprendre sans chagrin que, 
bien loin de reconnoitre la solidité. des motifs' allé-^ 
gués, et d'accorder la demande de révacuation de 
Rome y faite par ledit cardinal y S. M. Fa mis dans la 
nécessité de demander des passe-ports , et a, en con- 
séquence y doni[ié ordre à Y. S. lU. de demander les 
vôtres. 

S. S. a chargé le soussigné de vous enyojerles 
passe-ports , et de vous dire qu'au chagrin que Lui 
cause l'affaire elle-même, se joint encore le désa- 
grément qu'EUe éprouve par votre départ, à cause 
de l'estime personnelle qu'Ëlle a de V. S. III.- ' ? 

Le soussigné , etc. 

JuiiES cardinal Gabaiislù. 
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Le 520 avril , lè général Miollis donna or^lrd 
d^arrêter Monsignor Cavalefaini, gouverneur île 
Borne. Il est question de cet acte arbitraire dans 
les documens qui suivent 

CXCV, Lettre du cardinal GabrielU adressée p 
le 20 avril 1808 , au général Miollis. 

Des appartemens du Qairiiial , le 20 avril 1808. 

Le chef de l'état -major général François s'est 
rendu ce matin, par ordre de Y. Exe, auprès du 
cardinal secrétaire d'état, pour le prévenir que 
l'arrestation et le prochain transport à Fenestrelle 
de Mgr. le gouverneur de Rome n'a pas d'autre 
znotifqueson refus d'exercer la justice d'û/^ré^/e^ lois 
et les réglemens de Vétat. 

Le soussigné a cru de son devoir de porter celte 
communication à la connoissance du Saint -Père , 
qui avoit appris avec amertume Fintimation précé- 
demment faite à ce prélat. 

S. S. a été extrêmement surprise en apprenant 
le motif apparent de cette arrestation et de cet 
exil- L'expérience de beaucoup d'années a prouvé 
à S. S. et à toute la ville de Rome la vigilance , le 
zèle et l'impartialité de ce fonctionnaire, précieux 
pour la justice et la tranquillité publique. Elle ne 
peut croire que la vigueur de sa conduite vigilante 
ait relâché. 

Le Saiot-Père sait aussi que s^il en étoit ainsi ; il 
ToM^in. 19 
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D^apparùendroit qu'à lui-même , comme scfu verain , 
de rëprimander, et, le cas échéant, de punir ce 
prélat. Il a en conséquence ordonné au sonssigné 
de porter promptement à Y* Exe. ses plaintes les 
plus vives. Il est persuadé que cette démarche aura 
pour suite immédiate la délivrance du prélat , et que 
Y. Exe. ne prendra pas la mesure de violence 
projetée, qui seroit d'autant plus sensible à son 
cœur, qu'elle seroit plus irrégnliëre et plus injuste. 
Le soussigné , en exécutant cet ordre de S. S. , a 
Fbonneur^ etc. 

Jules cardinal Gabaielli. 



CXCVI. Lettre de Monsignor Caoalchini, adressée 
a S. S. Pie Vil, Us 20 avril 1808. 

Très-Saiût-Père , 

Il n'j a jamais eu dans ma vie un moment où mon 
cœur ait éprouvé autant de consolation et de tran- 
quillité intérieure que j'en ressens dans le moment 
où je vous adresse humblement cet écrit; écrit heu- 
reux de rester près de votre trône, quand ce bonheur 
me sera refusé : il sera Téternel témoin des sentîniens 
avec lesquels , forcé par la violence ^ je me sépare 
de mon prince et de mon père. 

Maître de mes idées, l'esprit calme ^ et fort de la 
couscience de mon innocence, je quitte Rome. 
Voire courage indomptable et l'exemple éclatant 
donné par tant de cardinaux respectables qui souf- 
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frent; sans la mériter, la même peine, me donnent 
de la force et de Tallégresse. 

Mon crime est d'avoir conservé à V. S. la fidélité 
<]ue je luidevoisyetdanstoutesIesafiQictionSy dans tous 
les mauvais traitemens que j'essuierai, je serai fier de 
ce délit honorable. Qui ne vous garderoit pas la fidé- 
lité, vous le héros de la patience et de la fermeté, le 
chef de TEglise, le successeur de saint Pierre? 

Je frémis d'horreur, j'en.jurepar votre personne 
sacrée, au souvenir des grandeurs, des richesses, des 
dignités que l'on m'a promises pour que je me mon- 
trasse rebelle envers vousFet envers votre trône. J'ea 
frissonne, et, toutes les fois que j'y penserai, j'ea 
frissonnerai. Ces récompenses je les au rois regardées 
comme les pièces d'argent que reçut le disciple infi- 
dèle par lequel notre Sauveur fut trahi , comme le 
prix honteux de la perfidie, jdu sang et de l'impiété.' 

Les menaces ni la prison ne m'ont fléchi ; 
maltraité, banni, je ne m'avilirai pas. Et quel est 
celui de vos serviteurs resté fidèle qui pou rr oit s'avi- 
lir? Leur courage est le reprochele plus amer adressé 
à vos ennemis et aux miens. 

Je serai dépouillé de tout, mais personne ne- 
pourra me ravir le repos agréable d'une conscience 
pure, la persuasion que j'endufe des souffrances 
non méritées, et que je n'ai manqué ni à votre 
personne sacrée > ni à votre Sainl-Siége aposto- 
lique. 

On ne me permet pas de rentrer dans la maison 
paternelle ; on m'exile dans une forteresse étrangère; 
mais ai les murs affreux d'une prison , ni les chaînes 
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dont je serai chargé , ne m'empêcheront de contem- 
pler sans cesse l'exemple de V. S., et de me rappeler 
les exhortations que j'ai constamment regardées 
comme les ordres les plus sacrés. 

Je supplie V. S. de me réserver la place cpie 
jai occupée auprès d'Elle pendant plusieurs années» 
et que j'ai remplie avec toute la fidélité et la droi- 
ture dont j'ai été capable. La promesse que j'en re- 
cevrai , me servira de consolation dans les peines de 
mon exil. 

Le Seigneur protégera la justice de ma cause , in- 
dissolublement attachée à celle de V. S. v 

Tels, ô Très-Saint-Père, sont les principes dans 
Lesquels je quitte la capitale du monde chrétien. 
Pénétré d'un profond sentiment religieux et de l'atta- 
chement filial le plus ardent, j'implore, maintenant 
çt à jamais y votre bénédiction paternelle et apos- 
tolique. 

Rome le 20 avril 1808. 

GAVALCHjari , gouverneur^ 



CXCVII. Lettre du cardinal GabrielU adressée , 
le 22 avril 1808 , au général MioUis. 

Des appartemens du QuirmaL^ le 22 avril 1 808. 

« 

Le Saint-Père a été prévenu que, malgré les re- 
présentations qui avoient été faites à V. Exe* par 
tto^ note d|i %o de ce mois , moi^seigneur Cavale 
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cîilnî, gouverneur de Rome, a été déporté ce inst- 
tii) , au chagrin de tous les hommes de bien. 

Cette nouvelle a élargi, dans le cœur de S. S. , la 
plaie profonde qu j ont causée tant d'abus de force, 
qui se sont rapidement succédés depuis le jour mé- 
morable où Tarmée francoise est entrée dans Rome. 

Le Saint-Père a vu avec peine qu'on punit ,'non 
le délit, mais la vertu , la fidélité, qui sont le plus 
bel apanage de tout homme d'honneur , et que la 
nation Françoise a élé dans tous les temps jalouse de 
professer. 

Le Saint-Père , plus sensible aux tribulations d'au- 
trui qu'à ses propres maux, est nuit et jour tour- 
menté de l'idée que trois officiers de ses troupes de 
ligne ont été, pour prix de leur fidélité, trans- 
portés à la forteresse de Mantoue ; que les nobles 
individus qui composoient sa garde du corps ont 
été , pour de semblables motifs, enfermés au château 
Saint- Ange où ils se trouvent encore; enfin , qu'un 
prélat d'une intégrité notoire, un des premiers mi- 
nistres du gouvernement, a été déporté à la for- 
teresse de Fenestrelle. 

S. S. veut que le cardinal Gabrielli , son pro-se- 
crélaire d'état, réclame de nouveau contre ces 
abus de la force; et, quoique l'expérience ait appris 
au Saint-Père que sa voix, qui est toujours celle de 
la justice, ne produit pas l'effet désiré, il ne veut 
pourtant pas la suffoquer et manquer ainsi aux de- 
voirs de souverain et de père. 

En conséquence, il demande de nouveau et avec 
plus de vivacité encore la liberté des trois officiers 



conduifs à Mantoiie, la liberté de tous les gentils- 
hommes enfermés au château Saint-Ange, et la H- 
berté de monseigneur Cavalchini^ gouverneur de 
, Rome^quia été transféré àFenestrelle; il la demande, 
tant en son nom qu^en celui de l'innocence et de la 
justice. 

Le soussigné, en exécutant les ordres de S. S., 
a l'honneur de renouveler à V. Exe. , etc. 

Jules cardinal Gabrielli* 

CXGVni. Réponse du général MiolUs, du l'S 

avril 1808. 

Eminence , 

Votre lettre d'hier me retrace sous des couleurs, 
vraiment affligeantes desrévénemens que^ les ordres 
de S. S. ont produits. 

J'ai eu l'honneur de représenter plusieurs fois ea 
vain, à LL. EE. vos prédécesseurs, et à vous-même, 
la peine que j'éprouvois des résultats qu'ils dévoient 
amener. 

Je La prie d'agréer l'expression de ma plus haute 
considération. 

Rome, le 23 avril 1808. 

MiOLLIS , 

général^commandant les Etats de Rorhe. 

Nous terminons cette seconde partie du précis 
des contestations entre la cour de Rome et Napo- 
léon Buonaparte, par quelques documens qui furent 
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Mgnés à la veille de rexéeution des décrets du 2 avril 
1808, qu'où avoit jusqu'alors tenus secrets. 

CXCIX. Lettre de M. Bonjigliy major, comman-^ 
dant du deuxième régiment de ligne du pape y au 
général Lemarrois y du \\ mai 1808. 

Excellence , 

Je me suis toujours fait une gloire de me prêter 
aux commandemens de V. Exe. , même aux risques 
de ma vie , toutes les fois qu'ils n'étoient pas en con- 
' tradiction ^avec les ordres que m'a donnés mon 
souverain. Je m'en rapporte au témoignage de V. 
Exe. y dont la probité et la bonté ne refuseront pas, 
j'espère , de rendre cet hommage à la vérité. 

Mais si mon_devoir m'a obligé d'obéir à V. Exe. 
dans les limites qui me sont tracées , et si je suis 
prêt à assister avec le régiment pontifical , que 
j'ai l'honneur de commander, à la grande parade 
qui m'a été indiquée pour ce matin, je ne puis pas 
également obéir à Tordre qui y est joint , de dépo- 
ser et faire déposer ayx soldats de nron corps la 
cocarde du pape, pour l'échanger contre celle du 
royaume d'Italie. 

Le serment solennel qui m'attache à S. S. notre 
Seigneur, la certitude qu'il est encore, quant à 
son temporel, au nombre des princes régnans, Is^ 
reconnoissance , la fidélité que je dois au gouverne- 
ment pontifical, que j'ai servi depuis mon enÊtnee, 
et qui m'a accordé un entretien , une solde et un 
grade honorable^ tout me fait un devoir de répandre 
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Inon sang, plutôt que de déshonorer la bannière 
qui 9 hier encore^ à mon retour dans cette y'iMè, 
j flottoit 

En un mot^ je fsus et proteste de faire toujours ce 
que rhonneur militaire prescriroit à V. Exe. même 
si Elle étoit à ma place* V. Exe. est pleine d'hon- 
neur; je m en vante aussi, et je ne crains rien; je 
craindrois seulement de me couvrir d'infamie si ma 
conduite étoit différente. 

Je termine cette lettre en renouvelant mon ser- 
ment de fidélité à mon souverain bienfaisant et 
adoré. Ayant ces paroles dans le cœur, gur les lèvres 
et dans la plume, j'ai l'honneur, M. le général, de 
me nommer, avec le plus profond respect > etc. 

Ancone ^ le 1 1 mai 1 808. 

BoNFIGiil. 

ce. JVote du cardinal GabrielU adressée , le 12 mai 

1808, au général MioUis. 

Des appartemens 4u Quirinal, le i!2 mai i8o8« 

Les lettres arrivées ce matin de Terni ont apporté 
la nouvelle que le commandant françoîs , Nej, a 
notifié , par un billet, au vice-gouverneur et au ma- 
gistrat de cette ville, qu'il a reçu ordre de V. Exe. 
d'organiser des compagnies de gardes civiques pour 
maintenir la tranquillité publique ; que ces gardes 
dévoient porter la cocarde du royaume d'Italie , et 
que le comte Ranieri a été provisoirement nommé 
capitaine de la première compagnie. 

Cette nouvelle a vivement surpris S. S. Elle ne 
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▼oit que trop, par une sérié de faits extrêmement 
pénibles , qu'on s'étudie à inventer tous les jours 
une nouvelle manière d'ébranler son autorité sou* 
veraine , de vilipender et de paralyser son gouver- 
nement. 

En effet ^ de quel droit, si ce n'est d'un' droit 
usurpé sur le souverain, organise-t-on dans son pays, 
et parmi ses sujets, une troupe à laquelle on donne, 
ce qui est plus fort encore , la cocarde d'un autre 
état? 

A quel titre , si ce n'est à un titre fourni par un 
prétexte, fait-on des dispositions qui sont au^pou* 
voir du prince seul ? 

Si dès gens qui n'aiment que les troubles ont 
appréhendé qu'il ne s'en élevât à Terni, il sufiisoit d'en 
donner un simple avis au gouvernement , pour qu'il 
s'occupât d'écarter le moindre soupçon et d'assurer 
la tranquillité, qui pourtant n'a pas été troublée ua 
instant dans cette capitale, et parmi ses habitans 
pacifiques; mais ce n'étoit pas une raison pour 
prescrire l'organisation d'une troupe armée , dont 
la création appartenoit exclusivement au souverain ; 
ce n'étoit pas une raison de pousser les sujets à la 
révolte , en les forçant à porter une cocarde étran-^ 

gère. 

Le Saint-Père veut que le cardinal «Gabrielli pro- 
teste contre ce nouvel attentat, qui entre dans la 
série des attentats sans nombre que la postérité 
sera étonnée d'apprendre. 

Se flattant que le commandant de Terni aura 
prélexté un ordre qu'il n'a pas reçu, le soussigné 



prie y. Exe. de Tooloir bien ordonner immédiate» 
ment à cet officier de suspendre l'organisation de la 
garde cÎTÎqae , qui seroit une mesure aussi irrégu- 
lière que peu convenable et ofl&nsante» 

Le soussigné, en se déchargeant de l'obligation 
que le Saint-Père lui a imposée , renouvelle à V. 

Exe. , etc. 

Jules cardinal Gabvuelu. 

CCI. Circulaire du ministre du culte adressée , le 
17 mai i8oS^ aux évêquesde France. 

Parîs^le 17 mai 1808. 

Monseigneur , 

Je vous donne avis que la mission de S. Em. le 
cardinal est terminée. 

Messeigneurs les archevêques et évéqnes ont à 
exercer, d'après les lois du concordat et les libertés 
de TEglise gaUicane^ les pouvoirs de l'épiscopat 
dans leur plénitude. 

Quant à la correspondance relative aux bulles 
pour l'institution canonique des évêques , ils conti- 
nueront de s'adresser au sieur Multedo , directeur 
des postes françoises à Rome , qui fera pour l'expé- 
dition les diligences accoutumées. 

Je vous prie, Monseigneur , d'agréer l'assurance 
de ma plus haute considération , 

Le ministre des cultes , 

Bigot de Prbakehjeû^ 
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